
REGLES GENERALES POUR LA REDACTION DU RAPPORT DE FONCTIONNEMENT D’UNE 

JURIDICTION AU MOYEN DU FORMULAIRE TYPE (QUESTIONNAIRE) 
 

1. Forme du rapport de fonctionnement 

 

Le rapport de fonctionnement comporte 2 volets : 

1) les réponses à une série de questions ponctuelles portant sur différents aspects du fonctionnement d’une juridiction durant l’année civile concernée 

(chapitres I à VII inclus).  Chaque chapitre offre, en outre, la possibilité de formuler des observations complémentaires. 

2) la réponse à une question plus ouverte en décrivant, en 2 pages maximum, les objectifs et actions que la juridiction a essentiellement cherché à 

développer en son sein durant l’année civile concernée, afin d’en améliorer le fonctionnement, et les résultats qui ressortent de pareille pratique durant 

l’année civile (T) 1
. (Chapitre VIII). 

 

La rédaction du rapport de fonctionnement d’une juridiction consiste à transcrire les réponses dans ce formulaire standard. Les questions sont identiques 

pour toutes les juridictions à l’exception des questions reprises au chapitre VII (évolution de l’arriéré judiciaire) dont la version diffère selon la juridiction 

concernée. 

 

Attention !  Toutes les informations reprises dans le rapport de fonctionnement doivent concerner l’année civile T. 

 

2. Auteur 

 

Le rapport de fonctionnement doit être rédigé par l’assemblée générale. Il serait peut-être opportun de déléguer le projet de réponse à certaines questions à un 

ou plusieurs magistrats, à condition toutefois que l’assemblée générale contribue de manière effective à l’élaboration du rapport au cours de la discussion 

finale. 

 

                                                 
1
  T représente l’année civile concernée par le rapport de fonctionnement. 
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3. Communication du rapport de fonctionnement  

 

Le chef de corps doit transmettre au Conseil supérieur de la Justice, avant le 1
er

 avril de l’année T + 1 (tribunaux) ou avant le 1
er

 juin de l’année T + 1 (cours), 

le rapport de fonctionnement de l’année T ainsi que le procès-verbal annexé de l’assemblée générale. 

 

 



 

RAPPORT DE FONCTIONNEMENT  

 

CHAPITRE I : MOYENS EN PERSONNEL 

1. COMPLETEZ LES TABLEAUX CI-DESSOUS 
 

a) Cadre 2 

 
 

Moyenne du 

 cadre  

Occupation moyenne  

du cadre 3 

Délégations ou 

missions extérieures 4 

Absences pour 

raisons 

médicales 5 

Absences pour 

raisons médicales 

qui ont une influence 

sur la juridiction 6 

Autres absences 7 Tâches non juridictionnelles 

 T T T T T Dispenser des 

formations 

Participer à des 

commissions 

Suivre des 

 formations 

 évaluation, gestion, 

etc… 8 

Magistrats 97 90,33 2 (TAP + 

Tribunal du 

commerce) 

1.818,5 

(soit 4,98 

ETP) 

1.818,5 Impossible à déterminer avec précision 20 % 

Magistrats de 

complément 
         

                                                 
2
  Les données doivent être renseignées en Unités Temps Plein (U.T.P.). Voir exemple plus bas 

3
  Les données doivent être renseignées en U.T.P.  Voir exemple plus bas. Les membres du personnel qui prestent un temps partiel sont intégrés dans le calcul en fonction de leur taux de 

présence. Les membres du personnel délégués et les membres du personnel chargés d’une mission extérieure à leur corps et qui n’ont pas été autorisés à être remplacés ne sont pas 

comptabilisés. 
4
  Personnes qui ne peuvent être remplacées au sein du corps. 

5
  Mentionnez toutes les absences (en jours et demi jours ouvrables) pour raisons médicales (maladie, accident, repos d’accouchement, etc…). 

6
  Mentionnez les absences (en jours et demi jours ouvrables) pour raisons médicales (maladie, accident, repos d’accouchement, etc…), qui ont une influence sur le fonctionnement de la 

juridiction. Exemple : l’absence entraîne un retard dans l’examen de l’affaire ou dans le prononcé ; l’audience doit être assurée par un collègue en surplus de son travail habituel ; l’audience 

est supprimée, etc…. 
7
  Mentionnez les absences (en jours et demi jours ouvrables), qui ont une influence sur le fonctionnement de la juridiction. Exemple : l’absence entraîne un retard dans l’examen de l’affaire 

ou dans le prononcé ; l’audience doit être assurée par un collègue en surplus de son travail habituel ; l’audience est supprimée, etc…. 
8
 En % de temps occupé 
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Moyenne du 

 cadre  

Occupation moyenne  

du cadre 3 

Délégations ou 

missions extérieures 4 

Absences pour 

raisons 

médicales 5 

Absences pour 

raisons médicales 

qui ont une influence 

sur la juridiction 6 

Autres absences 7 Tâches non juridictionnelles 

 T T T T T Dispenser des 

formations 

Participer à des 

commissions 

Suivre des 

 formations 

 évaluation, gestion, 

etc… 8 

Magistrats  

Art. 100 C.J. 
         

Conseillers suppléants          
Magistrats suppléants 

(art. 383§2 C.J.) 
         

Juges suppléants 24 21 3       
Conseillers sociaux          
Juges sociaux          
Juges consulaires          
Référendaires (à la Cour 

de cassation) 
         

Référendaires 4 4  23 23     
Attachés service de la 

documentation et de la 

concordance des textes 

         

Greffiers 
9
 106 97.2  3257,5  4 16 125 20% 

Autre personnel 

administratif 10 
109.5 74.75  4053   11 77 10% 

 

b) Personnel hors cadre 11 

 

 

                                                 
9
  C'est-à-dire les membres du personnel qui ont été nommés ou délégués à l’un des grades suivants : greffier en chef, greffier et greffier adjoint. 

10
  Précisez tant pour les emplois définitifs que pour les emplois contractuels. 

11
  Les données doivent être renseignées en Unités Temps Plein (U.T.P.). Voir exemple plus bas 
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Moyenne des 

emplois prévus  

Occupation moyenne des 

emplois prévus 
Délégations 

Absences 

pour raisons 

médicales 12 

Absences pour 

raisons médicales 

qui ont une réelle 

influence sur la 

juridiction 13 

Autres absences 14 Tâches non juridictionnelles 

 T T T T T Dispenser des 

formations 

Participer à des 

commissions 

Suivre des 

formations 
évaluation, gestion, etc… 15 

Juristes contractuels           

Autre personnel 

administratif contractuel 
46.6 40.4  1711    29  

 

 
Exemple de calcul de la moyenne du cadre 

 

Au 01/01/T  cadre de 45 membres (en U.T.P.) 

Le 15/09/T  cadre augmenté de 3 unités (en U.T.P.) 

Le 01/12/T  cadre diminué d’1 unité (en U.T.P.) 

 

Calcul :   nombre de jours entre le 15/09 et le 31/12/T : 108 

  nombre de jours entre le 1/12 et le 31/12/T :      31 

 

Moyenne du cadre de l’année T :   45 + 0,89 – 0,08  =  45,81 

Ou     45 + (3x (108/365)) – (1x (31/365))  =  45,81 

 

 

Exemple de calcul de l’occupation moyenne du cadre 

 

- au 01/01/T :   pour un cadre de 45 personnes (en U.T.P.), 37 16 sont occupées à temps plein, 2 le sont à mi-temps et 4 prestent un 4/5 temps (80%). Il y  a donc 2 emplois du cadre qui ne 

sont pas occupés ; 

- au 01/06/T : 2 membres occupés à 4/5 temps reprennent leur emploi à temps plein. 

 

Calcul  

                                                 
12

  Mentionnez toutes les absences (en jours et demi jours ouvrables) pour raisons médicales (maladie, accident, repos d’accouchement, etc…). 
13

  Mentionnez les absences (en jours et demi jours ouvrables) pour raisons médicales (maladie, accident, repos d’accouchement, etc…), qui ont une réelle influence sur le fonctionnement de 

la juridiction. 
14

  A calculer en jours et demi-jours ouvrables ; ne mentionnez que celles qui ont une influence sur le fonctionnement de la juridiction. 
15

 En % de temps occupé 
16

  Sur les 37 personnes à temps plein, 1 par exemple est déléguée ou en mission (en dehors du corps) mais a été remplacée durant toute l’année T.  Par conséquent, le nombre total de 37 

personnes à temps plein reste inchangé. 
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L’occupation moyenne du cadre pour l’année T est :  41,20 + 0,23  =  41,43 soit : 

41,20  = 37 temps plein + 2 mi-temps + 4 à 4/5 temps, ou 37 + 1 + 3,20 : 

 37 = nombre de temps plein ; 

 1 = 2 mi-temps occupés 2 x (183/365) jours 

 3,20 = 4 à 4/5 temps, occupés 4 x (292/365) 

0,23 = 2 x (1/5 x (214/365)) étant donné que du 01/03 au 31/12/T ils prestent à temps plein. 

 

Exemple de calcul de la moyenne du personnel hors cadre 

 

Au 01/01/T  80 personnes dans la catégorie « autre personnel administratif contractuel » 

Au 01/03/T  cadre augmenté de 3 rédacteurs et réduit de 2 employés 

 

Calcul :   nombre de jours entre le 01/03/T et le 31/12/T : 305 

 

Moyenne du personnel hors « personnel administratif » de l’année T :   80 + 0,80  =  80,80 

Ou     80 + ((3-2) x (305/365))  =  80,80 

 

 

 

SITUATION DU PERSONNEL DU TPI DU HAINAUT AU 31/12/2015 
 

 Cadre légal Charleroi 

 ETP 

Mons  

ETP 

Tournai  

ETP 

Total Maladie LD Mutation en 

cours 

Greffier en chef 1       
Greffiers chef de service 

(en ce compris faisant 

fonction) 

8 2 4 1 7   

Greffiers  97 35,6 17 16,8 69,4 3 (Ch) 

2 (T) 

 

 

Greffiers 

délégués 

 5 10 1 16   

Assistants 54 8,4 10,2 4,9 23,5   

Collaborateurs (+ 

contractuels) 

70 41,3 30,6 13,2 85,1 3 (Ch)  

Surnombres  17       
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Le cadre légal est fixé à : 106 + (124+ 17 surnombres) = 106 + 141= 247 

 

Les effectifs sont au nombre de : (7 + 69,4 + 16) + (23,5 + 85,1) = 92,4 + 108,6 = 201, soit 81,37 % du cadre global 

 

Le cadre de greffiers (au sens large, en ce compris les chefs et délégués) est, pour l’année 2015, de 87,17% 

 

Le cadre du personnel administratif (avec les contractuels) est, pour l’année 2015, de 77% 

 

Ces chiffres ne tiennent pas compte des absences pour cause de maladie, dont il sera question ci-dessous. 

 

Observations complémentaires  

 

1. Les magistrats : 

 

Le tribunal a fonctionné de facto, en 2015, avec 85% du cadre, compte tenu des absences pour maladie (4,98% du cadre), résultant pour l’essentiel de 

maladies graves de longue durée, outre une délégation partielle d’un magistrat au tribunal de commerce du Hainaut. 

 

La lenteur avec laquelle les places sont publiées et pourvues, et la problématique des divisions accentuent les difficultés de gestion du tribunal. 

 

La situation risque de s’aggraver à l’avenir, compte tenu du nombre de magistrats ayant introduit leur demande de mise à la pension, en 2016, ou postulé à 

d’autres fonctions (cour d’appel de Mons et de Bruxelles, tribunal de commerce du Brabant wallon, justice de paix de Tubize), ce qui représente 10 ETP et 

du fait qu’au jour de la rédaction du présent rapport, deux places seulement ont été ouvertes dans le cadre, soit pour la fin de l’année 2016, un déficit à 

prévoir de l’ordre de 8 ETP ;. 

 

Les efforts considérables consentis, avec fruit, par l’ensemble des magistrats du tribunal pour résorber l’arriéré judiciaire, risquent d’être mis à néant, à brève 

échéance, par la politique actuelle du pouvoir exécutif en matière de nominations de magistrats. 

 

 

2. Le personnel des greffes et les greffiers : 

 

Bien que, au 31 décembre 2015, le cadre des greffiers venait d’être augmenté à la suite de 7 nominations, l’occupation du cadre démontrait encore un déficit 

de 11,6 greffiers, en ce compris les délégations. 

 

Ce déficit s’est encore aggravé à la date de la rédaction du présent rapport. 
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Si l’on tient compte des jours d’absence pour cause de maladie, 81% de greffiers ont été présents pour l’ensemble du tribunal, qui a fonctionné avec 66% du 

personnel administratif seulement. 

 

Les délégations de greffiers, nécessaires pour compenser le déficit de greffiers, ont pour conséquence de vider le personnel administratif des greffes. 

Il convient cependant de relever leur importance, pour le bon fonctionnement du tribunal, eu égard aux compétences et connaissances acquises au cours de 

leur carrière par les greffiers délégués. 

 

En ce qui concerne le personnel administratif effectif dans les greffes, le déficit est très important, soit un déficit de 33 unités, et ce en tenant compte du 

personnel administratif contractuel en place, plus important en nombre que le personnel nommé. 

 

Cette situation est compliquée par: 

-  la multiplication des temps partiels qui complique fortement l’organisation des services pour assurer un service continu, dans le cadre incomplet actuel, 

-  la répartition totalement déséquilibrée du personnel entre les 3 divisions, tant pour les greffiers que le personnel administratif,  

- la répartition du personnel, à Mons, sur 4 implantations et à Tournai, sur 2 implantations, outre pour chacune de ces divisions, un lieu de travail 

supplémentaire pour les PAC et/ou les archives, ce qui engendre des pertes de temps en transports de dossiers ou en déplacements de greffiers et de personnel 

entre les sites et pose problème, en cas de remplacement pour cause de maladie.   

 

Une mobilité des greffiers a donc été étudiée, à la fin de l’année 2015 et mise en œuvre, avec beaucoup de résistances, dès le début de l’année 2016. La 

mobilité n’est pas prévue pour le personnel administratif, sauf sur une base volontaire. Personne ne s’est porté volontaire pour être affecté à Charleroi, la 

division qui connaît le déficit le plus important. 

 

Il faut cependant relever que le tribunal a reçu l’appui temporaire, de contractuels, dans le cadre des contrats « one shot ». Ces personnes ont apporté une aide 

très précieuse, malheureusement sur une très courte durée (3 mois en 2015). Ces contrats ont été renouvelés pour quelques mois en 2016. Il serait souhaitable 

que ces personnes, sélectionnées directement par le greffier en chef en fonction des qualités attendues des candidats et qui ont fait leurs preuves, après avoir 

été formées en interne, ce qui a nécessité un investissement des personnes en place, puissent être engagée à durée indéterminée, pour éviter une perte de 

know-how. 

 

Le manque de souplesse des procédures de recrutement est à déplorer, outre la lenteur avec laquelle les rares places sont publiées, ce qui a pour conséquence 

que le personnel en place est toujours en déficit par rapport au nombre autorisé, même tenant compte des restrictions budgétaires (voir annexe n°1, cadre TPI 

HAINAUT au 1
er

 juin 2016). 
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CHAPITRE II : MOYENS LOGISTIQUES 17 
 

LOCAUX 

 

Le Tribunal exerce ses activités sur huit sites, un à Charleroi (Palais de Justice), trois à Tournai (Palais de Justice et Palais de Justice bis, rue du Château, 

rue de la Citadelle –Archives-) et quatre à Mons (Palais de Justice, Extension du Palais de Justice - place de Bottle,  Rue de Nimy 89, Grand Place –TAP- et 

Cours de justice, rue des Droits de l’homme), outre la Cour d’assises.  

 

La problématique relative aux locaux implique, dans le chef du staff dirigeant le tribunal (présidente, greffier en chef et greffiers de division) une perte 

d’énergie très importante, vu l’absence de réaction des services du SPF Justice, Bâtiments et de la Régie des Bâtiments. 

 

Il est regrettable qu’une analyse d’ensemble des travaux à réaliser ne soit jamais réalisée. Les travaux qui le sont, constituent le plus souvent des emplâtres 

sur une jambe de bois. La problématique du système de chauffage de Charleroi en est un exemple éclairant. 

 

I. La division de Charleroi 

  

1.  Les locaux dont la juridiction dispose sont-ils appropriés à l’exercice de la justice ? Les locaux sont-ils aménagés de manière fonctionnelle pour le 

personnel et le public ? Sont-ils centralisés dans un seul bâtiment/une même localité ou partagés entre différents bâtiments/localités ? Décrivez les 

problèmes principaux qui entravent le bon fonctionnement (en tenant compte du degré de centralisation des locaux, de leur type et de leur taille, de 

la distance qui les sépare, etc.…) et précisez s’il existe une démarcation entre les locaux réservés au personnel et ceux accessibles au public. 

 

Le Palais de Justice abrite les juridictions suivantes : 

a. le Tribunal de première instance, 

b. le Parquet du Procureur du Roi, 

c. le Tribunal de Police, 

d. le Parquet de Police, 

e. les Justices de Paix des 1
er

 et 2è cantons, 

f. le Barreau, 

g. le Bureau d’Aide Juridique. 

 

                                                 
17

  Si les réponses ne diffèrent pas de celles de l’année T-1, il n’est pas nécessaire de compléter ; mentionner alors « situation inchangée » 



 

 

- 10 - 

Suite au déménagement en 2010 des tribunaux de commerce, du travail et de l’auditorat du travail vers le bâtiment rénové de l’Institut du Verre, des travaux  

réduits de réaménagement des locaux libérés ont été réalisés. Ces locaux rénovés sont actuellement occupés. 

 

Les services précités occupent la superficie totale du Palais soit 8.195 m² de bureaux et 1.812,50m² de salles d’audience, soit 10.007,5 m² alors que les  

besoins  ont été évalués dans le programme des locaux de juillet 2006 à 12.735,90 m² de bureaux et 2.325,60 m² de salles d'audience, soit 15.061,50 m², soit  

un déficit de 5.054,00 m². 

 

Le déficit des locaux de l’ordre de 34% entrave le bon fonctionnement de la division. 

 

Ce déficit porte tant sur les salles d’audience (ce qui a pour conséquence la tenue d’audiences dans des locaux inappropriés ou improvisés) que sur les 

greffes, sans compter que certains magistrats ne disposent toujours pas de bureau. 

 

La rénovation du 2
ème

 étage et de l’ancienne aile abritant la police judiciaire, actuellement affectée aux bureaux des magistrats, qui était à l’étude, est bloquée. 

 

La problématique du chauffage aurait dû être réglée, à la suite du remplacement de l’ancienne chaudière, fonctionnant sur le chauffage urbain, par une 

chaudière au gaz performante. Toutefois, des pannes surviennent encore régulièrement durant les périodes froides, avec la conséquence que le palais a dû 

être fermé à plusieurs reprises. Par ailleurs, aucune solution n’a à ce jour été trouvée au problème de régulation, le système actuel ayant confirmé son 

inefficacité, qui entraîne une surconsommation importante et des distorsions conséquentes de température selon l’emplacement des locaux.  

 

Si de nombreux doubles vitrages opaques ont été remplacés, la problématique des châssis en fer défectueux quant à leur système de fermeture n’a toujours 

 pas trouvé de solution. 

 

Lors d’un récent contrôle des services du bien-être au travail, la vétusté de l’installation électrique qui équipe le palais de justice, laquelle ne répond plus aux  

normes de sécurité  depuis de nombreuses années, a été confirmée. Une rénovation s’impose d’urgence. Un rapport qui le constate est en cours d’élaboration. 

Le rapport du SIPP du 16 décembre 2014 le confirme (cfr Annexe n°1). Il en va de même de l’alarme incendie. 

 

Enfin, la Régie des bâtiments a initié un projet de construction d’une aile supplémentaire, destinée à recevoir notamment des bureaux du parquet. 

Le permis a été octroyé par la Ville, mais le programme des locaux devra être revu compte tenu de l’évolution des normes d’occupation depuis sa mise en 

œuvre. 

 

A ce jour, dans l’attente du Master Plan, qui était annoncé pour le 1er janvier 2016, le tribunal est dans l’ignorance du sort qui sera réservé à ce projet. 

 

 

 



 

 

- 11 - 

2.  Disposez-vous d’une réception chargée d’accueillir et de renseigner le public ? Le personnel d’accueil est-il sélectionné et/ou formé à cet effet ? 

 

L’entrée du boulevard Defontaine a été – temporairement ? – fermée au public dans le cadre de la sécurisation du palais de justice, eu égard au manque de  

personnel (pour mémoire, 66% de personnel pour la division de Charleroi) et à la reprise par le tribunal de la téléphonie qui relevait jusqu’au 31.12.2013 du 

parquet. 

 

Compte tenu de la dimension du palais et de sa conception complexe,  avec les difficultés et désagréments pour les justiciables du tribunal de police et du 

tribunal de la jeunesse, contraints de traverser tout le palais de justice pour s’y rendre, il est regrettable qu’il ne soit plus possible d’affecter un membre du 

personnel à l’ancien accueil du boulevard Defontaine.  

 

3.  Les locaux non accessibles au public font-ils l’objet d’une sécurisation particulière ? Existe-t-il différentes formes de sécurisation (physiques, 

procédurales, humaines) ? 

 

Le problème essentiel de sécurisation tient précisément aux locaux accessibles au public.  

 

A cet égard, le TPI Hainaut n’a reçu aucune aide à ce jour. Il a été décidé de maintenir la suppression d’un des accès, et pour l’autre, de fermer les portes à 18 

heures. 

 

Les locaux non accessibles au public ont été sécurisés par un système approprié.  

 

La cour d’accès au corps de garde doit cependant encore être sécurisée par la sécurisation de la grille d’accès. Cette grille a été remplacée, mais le système  

d’ouverture automatique n’est toujours pas activé. 

 

Un service de gardiennage a été instauré depuis le 1er avril 2006 : 11 personnes ont été engagées et formées à cet effet, lesquelles sont chargées 

d’effectuer des rondes 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24.  

 

Le nombre de 11 personnes est nettement insuffisant, si l’on a égard à la problématique des congés, des jours de maladie,  etc … et du fait, qu’en règle, les  

collaborateurs de surveillance et de gestion, doivent travailler par deux. En 2015, ils étaient 10 collaborateurs de surveillance et de gestion seulement alors  

qu’une sélection de « mutation » avait été effectuée en février 2015 ; le transfert a été bloqué au niveau du SPF jusqu’au 31 décembre 2015.  

 

Cela a causé de gros problèmes d’organisation de leur planning, a généré des heures supplémentaires et partant, des jours sans collaborateurs de surveillance  

et de gestion ou avec un seul agent. 
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Par ailleurs, ces agents n’ont aucune compétence d’intervention, à défaut de posséder les habilitations requises. Leur efficacité réelle, en termes de sécurité,  

est douteuse. Ils ne peuvent pas effectuer de fouille des justiciables. 

 

Le système est ingérable et difficile à contrôler. Il a démontré ses limites et devrait faire l’objet d’une évaluation très rapidement.  

 

Les collaborateurs de surveillance et de gestion occupent l’ancienne conciergerie, qui est équipée d’écrans de contrôle et de diverses caméras, dont certaines  

sont obsolètes. Un projet visant à en remplacer certaines est en cours.   

 

L’installation de caméras extérieures devait aussi permettre de sécuriser les abords du Palais et les parkings. A ce jour, elles n’ont toujours pas été placées, ce  

qui est regrettable dans une période de grande insécurité, outre que divers incidents sont survenus sur le parking ou aux alentours du palais (vol dans les  

véhicules, dégradation de véhicules). 

 

4.  Les locaux sont-ils en bon état ? Sont-ils bien entretenus ? 

 

Dans l’ensemble, les locaux sont dans un état correct, sauf l’aile où se situent les bureaux des magistrats qui doit impérativement être repeinte à brève  

échéance et dans laquelle il est impératif que l’éclairage soit amélioré. La demande a été formulée à de multiples reprises, en vain. 

 

5.  Sont-ils correctement aménagés (éclairage, mobilier, téléphonie, bureautique) en fonction de l’utilisation à laquelle on les destine ?  

 

Sous les réserves émises ci-dessus et de la bureautique, les ordinateurs hors d’état de fonctionner n’étant plus remplacés, les locaux sont relativement bien  

aménagés.  

 

6.  Y a-t-il suffisamment de places de parking réservées au personnel ? 

 

Non. Le parking dispose de 145 places, ce qui couvrirait à peine le personnel du tribunal. Or ce parking sert non seulement au personnel du tribunal mais  

également au personnel des 4 autres juridictions et à leur magistrats. 

Certains membres du personnel sont en liste d’attente pour obtenir une télécommande et se garent aux alentours du palais sur des places non payantes.  

Le problème va s’aggraver rapidement, la Ville ayant décidé que les places de parking autour du palais (et dans l’ensemble de la ville) deviendront payantes, 

 à partir du 1er octobre 2016. 

 

Un autre parking, géré par le barreau, est également à la disposition du tribunal et du barreau. 
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7.  Y a-t-il suffisamment de places de parking réservées aux clients (avocats, public, fournisseurs, etc...) ? S’agit-il d’une aire de parking propre ? 

Détaillez brièvement les aménagements prévus à cet effet. 

 

Les avocats, les fournisseurs et le corps de garde disposent d’un parking (en principe parking commun avec le tribunal). 

Un parking est réservé aux avocats, avec une commande d’accès sécurisée. 

Par contre, les justiciables doivent se garer sur la voie publique.  

Un parking payant de plusieurs centaines de places est disponible à proximité du palais (150 mètres). 

 

8.  La signalisation dans le bâtiment (les bâtiments) ou sur le site est-elle suffisamment claire ? Détaillez-la brièvement tant au regard du personnel et 

du client que des prescriptions légales. 

 

Une signalétique par fléchage de couleur au sol a été demandée, mais refusée par la Régie des bâtiments. 

Une signalisation interne a donc été mise en place par les responsables du greffe ; elle est actualisée suite aux divers déménagements initiés pour parer au  

manque de personnel. 

La situation du public s’en est trouvée grandement améliorée, même si elle n’est pas encore parfaite, la circulation dans le palais de justice n’étant pas  

toujours aisée compte tenu de sa conception même. L’accès au tribunal de la jeunesse reste compliqué. 

Les sorties de secours sont renseignées par des logos placés à l’initiative du SPF-Justice. 

 

9.  Les bâtiments et locaux sont-ils accessibles aux personnes à mobilité réduite ? Détaillez brièvement la situation. 

 

Oui. Une signalisation spécifique a été placée à leur attention. 

Demeure la problématique de l’accès au bureau d’aide légale, qui ne peut être solutionnée que par l’entrée par la cour sécurisée. 

 

10.  Au sein de chaque bâtiment occupé par la juridiction, la législation sur le bien-être au travail est-elle respectée ?  

 

La situation demeure inchangée. 
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II. La division de Mons 

 

 

1.  Les locaux dont la juridiction dispose sont-ils appropriés à l’exercice de la justice ? Les locaux sont-ils aménagés de manière fonctionnelle pour le 

personnel et le public ? Sont-ils centralisés dans un seul bâtiment/une même localité ou partagés entre différents bâtiments/localités ? Décrivez les 

problèmes principaux qui entravent le bon fonctionnement (en tenant compte du degré de centralisation des locaux, de leur type et de leur taille, de 

la distance qui les sépare, etc.…) et précisez s’il existe une démarcation entre les locaux réservés au personnel et ceux accessibles au public. 

 

La division de Mons du tribunal de 1
ère

 instance du Hainaut dispose de quatre implantations : le palais de justice, une aile de l’immeuble principalement 

affectée au parquet, avec un accès particulier, place de Bottle, mis à la disposition du TPI de Mons, le tribunal d’application des peines situé à la rue 

d’Enghien, 10 à Mons et les locaux vétustes de l’ancien tribunal de police situé à la rue de Nimy, 89, où sont entreposées certaines pièces à conviction.   

En  outre, le TPI Hainaut assume la gestion des bâtiments de la Justice de Paix située à la rue de Nimy, 16 à Mons. 

 

La dispersion des implantations est une source de perte d’efficacité, comme déjà expliqué ci-dessus. 

 

Il est indispensable qu’à brève échéance, une solution puisse être trouvée pour regrouper l’ensemble des forces vives de la division de Mons du tribunal dans 

un seul et même bâtiment, bien conçu, soit un nouveau bâtiment, soit le tribunal actuel, qui devrait alors impérativement faire l’objet d’une rénovation en 

profondeur. 

 

Le bâtiment place de Bottle abrite le tribunal de la jeunesse (greffe, bureaux des juges de la jeunesse et des greffiers), le bureau, à Mons, de la présidente du 

tribunal et du greffier en chef. Ces locaux sont modernes et bien agencés, même si l’accès est difficile pour le public.  Pour des raisons de sécurité, et de 

nombre insuffisant de collaborateurs de surveillance et de gestion, l’entrée par la place de Bootle est réservée exclusivement au personnel, le justiciable 

devant emprunter l’entrée située à la rue de Nimy, 28 et traverser tout le bâtiment, pour y accéder. 

 

Le palais de justice n’est pas approprié à l’exercice d’une justice moderne, dans son état actuel. 

Les locaux sont vétustes et dangereux. L’inspection sociale menace d’ailleurs de fermer la salle des pas perdus, eu égard à l’état des statues qui le 

surplombent, et a émis des craintes quant à l’état de la structure du bâtiment. 

L’aménagement des locaux manque de cohérence, par la force des choses : par exemple, les bureaux des juges d’instruction ne se situent pas au même étage, 

les juges  ne disposent pas de bureau, les services du greffe se trouvent à l’étage, dispersés, les locaux sont étriqués et il n’est pas possible de regrouper des 

services. 

Les toilettes sont vétustes et en nombre totalement insuffisant. 

Les murs des salles d’audience sont sales, et portent des traces d’infiltration. Certains sont attaqués par l’humidité. Ils n’ont plus été repeints depuis de très 

nombreuses années. 
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Des infiltrations d’eau dénoncées de longue date n’ont pas été réparées, même si elles se trouvent à proximité d’installations électriques, ce qui génère un  

risque conséquent d’incendie. L’installation électrique ne répond pas aux normes. 

Les ascenseurs sont étroits et tombent souvent en panne. 

Des travaux d’entretien et de rénovation du bâtiment programmés depuis 2013 n’ont toujours pas été réalisés. 

 

La notion même d’une démarcation entre les locaux réservés au personnel et ceux accessibles au public est étrangère à la problématique du palais de justice  

de Mons qui devra rapidement être examinée de manière raisonnable.  

 

Le tribunal d’application des peines dispose de bureaux séparés à la rue d’Enghien n°10 à Mons.  Actuellement, à la suite de problèmes relatifs à la sécurité 

et les locaux destinés aux détenus étant inadaptés, le tribunal d’application des peines ne peut plus siéger dans ses locaux.  Des travaux d’aménagement sont 

programmés ; le service de prévention de ZP Mons-Quévy refuse d’y amener les détenus tant que ces travaux ne sont pas terminés. 

 

La division de Mons dispose également d’un immeuble situé au n°89 de la rue de Nimy (ancien tribunal de police) aux fins d’y entreposer des pièces à 

conviction ; ces locaux sont tout à fait inadaptés et ont été déclarés insalubres par l’inspection sociale. Ils ont été fermés et il est désormais impossible 

d’accéder aux pièces à conviction qui y sont entreposées.   

 

2.  Disposez-vous d’une réception chargée d’accueillir et de renseigner le public ? Le personnel d’accueil est-il sélectionné et/ou formé à cet effet ? 

 

Oui dans les deux implantations, même si la seconde implantation pose problème à cet égard, l’accueil n’étant assuré que pendant les heures d’audience.  

 

3.  Les locaux non accessibles au public font-ils l’objet d’une sécurisation particulière ? Existe-t-il différentes formes de sécurisation (physiques, 

procédurales, humaines) ? 

 

Le palais de justice n’est plus accessible au public avant 08 heures et après 17 heures. 

Des collaborateurs de surveillance et de gestion, assurent une relative sécurisation pendant la journée. 

Les zones donnant accès aux cellules, vétustes, des détenus et à la salle d’audience occupée par la Chambre du conseil et aux bureaux des juges d’instruction  

sont en règle sécurisés; toutes les portes ou grilles ne savent être ouvertes que moyennant un badge, même si des pannes fréquentes sont à déplorer. 

Par ailleurs, l’insuffisance des salles d’audiences impose que des audiences soient tenues à proximité des bureaux des juges d’instruction avec le risque d’une  

intrusion toujours possible.  

 

4.  Les locaux sont-ils en bon état ? Sont-ils bien entretenus ? 

 

Malgré la bonne volonté du personnel d’entretien, les locaux du palais de justice sont en très mauvais état. Ils ne sont pas dignes d’une justice respectueuse  

des justiciables et de ceux qui travaillent dans les murs du palais de justice. 
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5.  Sont-ils correctement aménagés (éclairage, mobilier, téléphonie, bureautique) en fonction de l’utilisation à laquelle on les destine ?  

 

Situation inchangée.  

 

6.  Y a-t-il suffisamment de places de parking réservées au personnel ? 

 

L’aménagement du parvis du palais de justice dans le cadre de Mons 2015 a fait disparaître les rares places de parking qui étaient disponibles. 

Certains membres du personnel et magistrats disposent d’un accès au parking des cours de justice situé à quelques centaines de mètres du palais de justice  

lui-même. Cependant, environ 800 badges ont été distribués pour quelques 300 places disponibles ! 

La situation est particulièrement difficile à gérer pour le transport des dossiers. 

 

7.  Y a-t-il suffisamment de places de parking réservées aux clients (avocats, public, fournisseurs, etc...) ? S’agit-il d’une aire de parking propre ? 

Détaillez brièvement les aménagements prévus à cet effet. 

 

Aucune place de parking n’est disponible pour les clients de la justice, mais un parking payant est disponible place du Gouvernement provincial ainsi qu’à  

proximité de la Grand Place. 

 

8.  La signalisation dans le bâtiment (les bâtiments) ou sur le site est-elle suffisamment claire ? Détaillez-la brièvement tant au regard du personnel et 

du client que des prescriptions légales. 

 

Aucun problème n’est à signaler quant à la possibilité pour le personnel de se situer dans le palais de justice ou à la place de Bottle. 

La signalisation est assurée par des affichettes plastifiées dispersées sur les murs des salles de pas perdus et des couloirs. 

La multiplication de ces indications prête, dans une certaine mesure, à confusion. 

Elle est heureusement complétée par les indications du service d’accueil et les renseignements fournis par les huissiers d’audiences. 

Une réflexion sur la signalisation dans le bâtiment devra être menée parallèlement avec la réflexion sur l’aménagement des espaces demeurés inutilisés en 

suite du déménagement du parquet, intervenu depuis plusieurs années, qui doivent faire l’objet de travaux de rénovation. 

 

9.  Les bâtiments et locaux sont-ils accessibles aux personnes à mobilité réduite ? Détaillez brièvement la situation. 

 

Situation inchangée. 

L’absence d’un accès adéquat, sans devoir pénétrer via l’allée latérale du bâtiment au palais de justice, est à déplorer. 

Elle doit être génératrice de facteur de stress inutile pour les justiciables à mobilité réduite. 
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10.  Au sein de chaque bâtiment occupé par la juridiction, la législation sur le bien-être au travail est-elle respectée ?  

 

Il est évident, compte-tenu de la vétusté et de l’inadéquation, dans son état actuel, du palais de justice, que la législation sur le bien-être au travail ne peut être 

sérieusement respectée. Les rapports du SIPP  sont à cet égard éloquents. 

Elle ne pourra l’être que dans le cadre d’un réaménagement complet qui devra nécessairement intervenir. 

L’amélioration de la situation d’une manière notable est une des priorités des années à venir pour la présidence, qui est confrontée à l’inertie du SPF Justice 

Bâtiment, et de la Régie des Bâtiments. 

 

 

III. La division de Tournai 

 

 

La problématique de la dispersion des locaux judiciaires sur plusieurs sites dans la ville de Tournai, leur caractère vétuste pour la plupart d’entre eux, a déjà  

été dénoncé de longue date. Il est donc inutile d’y revenir, même si la problématique n’a pas trouvé de solution sérieuse. 

 

Au terme de l’année 2013, Monsieur le Président Desmecht insistait sur les difficultés liées au palais bis installé à la rue du Château. 

 

La nécessité d’envisager sans délai la construction d’un lieu de justice unique, réunissant les services sur un seul site dans une construction nouvelle,  

fonctionnelle et sûre, demeure une priorité. 

 

Le tribunal exerce ses activités au palais de justice et à la rue du Château. Par ailleurs, les archives sont stockées dans un autre bâtiment, rue de la Citadelle. 

Ces trois implantations sont éloignées les unes des autres, ce qui entraîne des pertes de temps pour le personnel. 

 

La dispersion du contentieux entre ces différentes implantations relativement entraine des difficultés particulières pour le Barreau, ainsi que pour les  

justiciables, qui se trompent souvent de lieu d’audience et, partant, pour le tribunal ; ainsi, à titre d’exemple, le vendredi, l’audience des saisies commence  

avec retard parce que les avocats sont à l’audience d’introduction « famille » au Palais de justice. 

Par ailleurs, la répartition du personnel entre les deux implantations, dans une petite division, entraîne des difficultés d’organisation. 

 

Il est impératif qu’une décision intervienne rapidement quant au sort réservé aux palais de justice de Mons et de Tournai, qui doivent impérativement à tout 

le moins être rénovés. Les contacts nombreux menés conjointement avec le procureur du Roi de Mons-Tournai et le président du tribunal de commerce du 

Hainaut sont demeurés à ce jour sans suite effective. 

Le Ministre de la Justice avait annoncé son master plan pour la fin décembre 2015.  

Il n’a pas été communiqué à ce jour. 
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Etat des bâtiments 

 

Le palais de justice est vétuste et inadapté, dans son actuelle disposition, à une justice moderne et une organisation efficiente. Il abrite les bureaux du parquet, 

le tribunal et le greffe correctionnels, en ce compris les cabinets d’instruction et les locaux réservés au barreau. 

 

Le tribunal civil et le tribunal de la famille et de la jeunesse ont déménagé à la rue de Château le 7 décembre 2015. Les locaux sont modernes et aérés. 

Malheureusement, l’isolation est très mal conçue, avec la conséquence qu’il y fait étouffant dès que le temps est ensoleillé. Il est indispensable que, très 

rapidement, des stores et une climatisation puissent être installés. 

 

Par ailleurs, les locaux sont affectés de nombreuses malfaçons : à titre d’exemples, 

1. Plusieurs portes coupe-feu défectueuses  

2. Plusieurs gâches de portes munies d'un lecteur de badge ne fonctionnent pas correctement 

3. Il y a divers problèmes sur les centraux de détection incendie et intrusion  

4. Il pleut dans le bâtiment, suite à des pannes répétitives du compresseur des fenêtres de toit de la rue du Château ; Il y a aussi des fuites à plusieurs 

endroits…. L’eau coule le long des murs…  

La lenteur avec laquelle les réparations interviennent (quand il y en a), est désespérante.  

 

2.  Disposez-vous d’une réception chargée d’accueillir et de renseigner le public ? Le personnel d’accueil est-il sélectionné et/ou formé à cet effet ? 

 

Oui dans les deux implantations, l’accueil étant assuré par les collaborateurs de surveillance et de gestion.  

 

3.  Les locaux non accessibles au public font-ils l’objet d’une sécurisation particulière ? Existe-t-il différentes formes de sécurisation (physiques, 

procédurales, humaines) ? 

 

Oui.  Des portes de sécurité ont été installées. 
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4.  Les locaux sont-ils en bon état ? Sont-ils bien entretenus ? 

 

Malgré la bonne volonté du personnel d’entretien, les locaux du palais de justice sont en très mauvais état. Ils ne sont pas dignes d’une justice respectueuse  

des justiciables et de ceux qui travaillent dans les murs du palais de justice. Sous les réserves précisées ci-dessus, les locaux de la rue du Château sont en bon 

état. 

 

5.  Sont-ils correctement aménagés (éclairage, mobilier, téléphonie, bureautique) en fonction de l’utilisation à laquelle on les destine ?  

 

Les locaux de la rue du Château sont correctement aménagés. Pour le palais de justice, la situation est inchangée. 

 

6.  Y a-t-il suffisamment de places de parking réservées au personnel ? 

 

Il n’y a pas de places de parking réservées au personnel aux abords du palais de justice. 

Le personnel est donc amené à quitter son service pendant les heures de bureau, pour changer les disques de stationnement…. 

Il en va de même à la rue du Château, sous la réserve que quelques places (en nombre totalement insuffisant) sont disponibles en sous-sol du bâtiment. 

 

7.  Y a-t-il suffisamment de places de parking réservées aux clients (avocats, public, fournisseurs, etc...) ? S’agit-il d’une aire de parking propre ? 

Détaillez brièvement les aménagements prévus à cet effet. 

 

Il existe des emplacements de stationnement payants, à proximité des deux implantations de la division de Tournai.  

 

8.  La signalisation dans le bâtiment (les bâtiments) ou sur le site est-elle suffisamment claire ? Détaillez-la brièvement tant au regard du personnel et 

du client que des prescriptions légales. 

 

Aucun problème n’est à signaler quant à la possibilité pour le personnel de se situer dans le palais de justice ou à la rue du Château. 

La signalisation est assurée par des affichettes plastifiées dispersées sur les murs des salles de pas perdus et des couloirs. 

Elle est complétée par les indications du service d’accueil et les renseignements fournis par les rares huissiers d’audiences. 

Demeure la difficulté inhérente à la circonstance que les justiciables se trompent régulièrement d’implantation. 

 

9.  Les bâtiments et locaux sont-ils accessibles aux personnes à mobilité réduite ? Détaillez brièvement la situation. 

 

Situation inchangée pour le palais de justice. 
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10.  Au sein de chaque bâtiment occupé par la juridiction, la législation sur le bien-être au travail est-elle respectée ?  

 

Il est évident, compte-tenu de la vétusté et de l’inadéquation, dans son état actuel, de plusieurs implantations, que la législation sur le bien-être au travail ne 

peut être sérieusement respectée. Les rapports du SIPP  sont à cet égard éloquents. 

Elle ne pourra l’être que dans le cadre d’un réaménagement complet qui devra nécessairement intervenir. 

L’amélioration de la situation d’une manière notable est une des priorités des années à venir pour la présidence, qui est confrontée à l’inertie du SPF Justice 

Bâtiment, et de la Régie des Bâtiments. 

La présidente du tribunal a refusé d’établir les PIU, estimant qu’elle ne dispose pas des compétences adéquates, que cette obligation incombe à l’employeur, 

soit le SPF Justice et que l’état des bâtiments était tel qu’il rendait illusoire tout plan sérieux à cet égard. 

 

INFORMATIQUE 

 

1. La juridiction est-elle dotée d’un intranet 18 auquel les membres (magistrats et/ou membres du personnel des greffes) ont tous accès ? 

Précisez. 

 

Non. 

Le déficit en personnel compétent en matière informatique a empêché la mise en place d’un intranet. 

 

 

2. Quelles informations l’intranet offre-t-il au personnel ? De quelle manière et par qui cette offre est-elle gérée ? 

 

 

 

3. L’échange d’informations par email est-il entré dans les mœurs ? Décrivez brièvement la situation et précisez chaque type d’information qui 

est échangé. 

 

L’échange d’informations est le mode de communication habituellement utilisé dans le tribunal. 

 

 

 

                                                 
18

  Réseau informatique interne qui fournit des informations accessibles aux seuls membres d’un même groupe 
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4. L’internet est-il accessible à tous les membres du personnel ? Décrivez brièvement la situation et précisez quelles informations y sont 

recherchées. 

 

L’internet est accessible à tous les membres du personnel. 

Le personnel d’entretien y a accès par un poste ‘desk’. 

 

5. La juridiction dispose-t-elle de son propre site web ? Si oui, indiquez-en l’adresse. 

 

Le site web est inexistant à Tournai (page blanche). 

A Mons et Charleroi, il est développé, mais doit être mis à jour. Dès lors que l’accès est réservé à l’ICT, et que le personnel affecté à la mise à 

jour y est déficitaire, les demandes d’adaptation sont traitées avec une lenteur anormale. 

 

SERVICE DE DOCUMENTATION 

 

1. La juridiction dispose-t-elle d’un service de documentation (= service qui collecte et/ou diffuse de la documentation et recherche activement des 

documents sur demande) ? Dispose-t-elle d’une bibliothèque ? Précisez clairement le type de service concerné. 

 

 

A Charleroi : 

Une bibliothèque commune avec le Barreau a été mise en place. 

Une bibliothécaire, payée par le Barreau, y est affectée à temps plein. 

 

 

A Mons : 

Les magistrats du siège ont accès à la bibliothèque des cours de justice organisée par le Barreau et la cour d’appel. 

Deux bibliothécaires y sont affectées. 

La référendaire du tribunal remplace les bibliothécaires en vacances ou en cas de nécessité. 

Des recherches peuvent leur être demandées et elles communiquent les résultats par mail. 

Par ailleurs, des revues juridiques de base sont mises à la disposition des juges dans l’ancienne bibliothèque du palais aménagé en salle de travail. 

 

A Tournai 

Une bibliothèque très complète est gérée par un vice-président. 
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En 2015, des investissements importants (monographies) ont été effectués dans les trois divisions. 

 

2.  La juridiction dispose-t-elle d’un service unique de documentation et/ou d’une seule bibliothèque pour l’ensemble de la juridiction, ou s’agit-t-il 

au contraire d’un service de documentation et/ou d’une bibliothèque partagé avec d’autres unités de l’organisation judiciaire, par exemple parce 

qu’ils partagent le même bâtiment ? Ou existe-t-il au sein de la juridiction plusieurs services de documentation et/ou bibliothèques ? Ou s’agit-il 

d’un système mixte ? 

Décrivez brièvement la situation. 

 

L’éloignement géographique entre les trois divisions rend inadéquate la mise en place d’un service de documentation unique. 

 

3.  De quelle manière le contenu de la bibliothèque est-il mis / maintenu à jour ? 

 

Selon les nécessités, des opportunités et bien entendu du budget, de plus en plus réduit. Durant cette année 2015, le tribunal été attentif à mettre à jour sa 

documentation dans certains domaines tels que le droit de la famille. 

 

4.  La fonction de documentaliste est-elle exercée par un membre du personnel ou par une équipe ? Quelles sont ses/leurs qualifications (grade, 

diplôme, formation) ? 

 

Aucun membre du personnel du TPI n’assume actuellement la fonction de documentaliste. 

 

6.  La législation est-elle mise à jour en permanence ? Les dossiers de législation sont-ils complets (assortis de travaux préparatoires, par ex.) ? 

 

Dans l’état actuel des disponibilités de magistrats et de personnel, la mise en jour permanente de législations, avec la tenue de dossiers de législations 

comportant les travaux préparatoires, n’est plus envisageable. 

En cas de besoin, il peut être recouru aux bibliothécaires des cours de justice, à Mons. 
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BUDGET 

 

 Quel est le budget « menues dépenses » alloué à la juridiction ? 

 

Pour l’année 2015, l’allocation ‘menues dépenses’ s’est élevée à la somme totale de 29.280,00 € répartis comme suit :  

 13.280,00 € à la division de Charleroi 

 9.500,00 € à la division de Mons 

 6.500,00 € à la division de Tournai 

 Quelles dépenses sont couvertes par ce budget ? 

 

Cette somme, qui se partage avec le greffe, a été utilisée par le siège à fins d’acquisition d’ouvrages pour la bibliothèque (hors abonnements, lesquels sont 

pris en charge directement par le S.P.F.), de reliure de revues ainsi qu’aux frais urgents d’entretien du bâtiment de moins de 5.000,00 €. 

 

 Quel est son mode de fonctionnement ? 

 

Les factures sont encodées au sein de la juridiction (CGAB) et ensuite transmises au SPF JUSTICE qui en assure le paiement. 

 

 Ce budget est-il suffisant ?  Expliquez 

 

Dans la mesure où ce budget est, pour une large part, absorbé par l’acquisition d’ouvrages de référence, il est étriqué… Néanmoins, il faut tenir positivement 

compte de la prise en charge directe par le SPF JUSTICE des frais d'abonnement et de reliures des jugements. 

Le recours à ce budget pour pallier à la lenteur de la Régie des Bâtiments, dans le cas de travaux urgents,  le rend encore plus insuffisant. 

 

 Quel est le budget « frais de représentation » alloué à la juridiction ? 

 

Pour l’année 2015, l’allocation ‘frais de représentation’ s’est élevée à la somme totale de 1.600,00 €. 
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 Quelles dépenses sont couvertes par ce budget ? 

 

Les dépenses du Président du TPI (article 53.8° du code des impôts sur les revenus). 

La « réception » des magistrats lors de l’assemblée générale, ainsi que le drink offert au personnel, à la nouvelle année. 

 

 Quel est son mode de fonctionnement ? 

 

Les frais sont exposés de commun accord entre le président et le greffier en chef.  Les factures sont transmises au SPF JUSTICE qui en assure le paiement. 

 

 Ce budget est-il suffisant ?  Expliquez 

 

Poser la question c’est y répondre...  Le Président, appelé à « communiquer » avec les partenaires et l’extérieur en général, est privé de tout moyen véritable 

d’accueillir ses interlocuteurs avec un minimum de « dignité ». 
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CHAPITRE III : ORGANISATION 
 

1. Représentez à l’aide d’un schéma l’organigramme 19
 de la juridiction (ou la manière dont les audiences des Juges de Paix et des Juges au 

Tribunal de Police sont organisées). 

 

1 Président 

3 Présidents de Division 

12 Vice-Présidents 

82 Juges  

25 Juges suppléants  

4 Référendaires 

1 Greffier en Chef 

8 Greffiers Chefs de service  

90 Greffiers 

114,3 administratifs ETP  

 

Il s’agit, bien entendu, du cadre légal, qui ne correspond pas à la réalité du terrain.  

 

 

Organigramme au 1
er

 janvier 2015 

 

Services Civil pénal saisies jeunesse  famille instruction fiscal total 

Président 1 1 

Présidents de 

Division 

3 3 

vice-présidents 2,5 4 2 1,5 1 1  12 

Juges  11,5 21 2 8,5 9 17 3 72 

Total 14 25 4 10 10 18  88 

 

 

                                                 
19

  Tableau schématique de la structure de la juridiction, représentant à la fois ses divers éléments et les rapports qui existent entre eux, ainsi que la description éventuelle des fonctions 

exercées. 
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Organigramme au 31 décembre 2015 

 

Services Civil pénal saisies jeunesse  famille instruction fiscal total 

Président 1 1 

Présidents de 

Division 

3 3 

vice-présidents 2,5 4 1 1,5 1 1  11 

Juges  12 23,5 3 8 10 17,5 3 77 

Total 14,5 27,5 4 9,5 10 18,5  92 

 

 

 

2.  Décrivez l’ordre de service 20
 de la juridiction (ou les activités hebdomadaires des juges de Paix et des Juges au Tribunal de Police)  

 

 

 

L’organisation des audiences varie de manière importante selon les divisions, en fonction de la taille des divisions. 

Ainsi, si à Charleroi, les chambres siègent chaque semaine, il n’en va pas nécessairement de même à Mons et à Tournai. 

Une plus grande spécialisation des chambres civiles notamment est en place sur Charleroi, rendue possible par le nombre d’audiences. 

 

Une copie des ordres de service au 1
er

 septembre 2015 pour chaque division est jointe en annexe au présent rapport (annexes n°2 à 4). 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
20

  Liste réglant le service d’audience tel que porté à l’article 316 C.J. 
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Pour la division de Charleroi : 

 

 

 

CHARLEROI - Nombre d’audiences par semaine : -  au 1
er

 janvier 2015 et  

                                               -  au 31 décembre 2015 : 

 

 

 

 

 

Numéro + spécificité 

chambre+ 

Audience 3 juges ou 

juge unique 

 

01.01.2015 

 

31.12.2015 

 

Différence 

 

SECTION CIVILE    

1
ère

 chambre  JU 3 3 0 

2
ère

 chambre  JU 2 2 0 

3
ème

 chambre 3J 

 

 

3 0 -3 

 

 

 

3
ème

 chambre JU à dater 

du 01/09/2015 

0 4 +4 

4
ème

 chambre JU 4 3 -1 

5
ème

 chambre  JU 3 3 0 

Référés JU 1 1 0 

Saisies 2 2 0 

TOTAL 18 18 0 
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SECTION 

CORRECTIONNELLE 

   

6
ème

 ch. collégiale, droit 

commun (mœurs, 

financiers, contrefaçon, 

déchets,…renvoi 3 

juges-art 91 -92 code 

judiciaire) : 

3 2,5 -0,5 

7
ème

 ch. collégiale, 

appel police et droit 

pénal social 

1 1 0 

8
ème

 ch. à juge unique 0 1 +1 

9
ème

 ch. à juge unique : 

procédure accélérée 

1 1 0 

10
ème

 ch. à juge 

unique : criminalité 

organisée, délinquance 

urbaine, criminalité 

individuelle, 

stupéfiants, en ce 

compris la chambre 

détenus 

1 5 +4 

12
ème

 ch. droit pénal 

financier-urbanisme 

3 3 0 

11
ème

 ch. à juge 

unique :  

1 3 +2 

13
ème

 ch. procédure 

civile + appels civils de 

police 

0 1 +1 
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35
ème

 ch. à juge 

unique : chambre du 

conseil 

5 5 0 

    

    

20
ème

 ch. à juge 

unique : ordinaire : 

délinquance urbaine, 

criminalité 

individuelle, 

stupéfiants et 1 

audience de procédure 

accélérée (216 quater 

CIC) 

4 0 -4 

19
ème

 chambre à juge 

unique (droit pénal 

social et droit fiscal) 

1 0 -1 

- 21
ème

 ch. à juge 

unique : détenus  

1 0 -1 

    

TOTAL 21 22,50 +1 ,5 

SECTION FAMILLE- 

JEUNESSE 

   

1
ère

 chambre famille-> 

20ème ch. 

1 1 0 

2
ème

 chambre famille-> 

21ème ch. 

2 2 0 
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3
ème

 chambre famille-> 

22ème ch. 

2 2 0 

4
ème

 chambre famille-> 

23ème ch. 

1 1 0 

5
ème

 chambre famille-> 

23ème ch. 

3 3 0 

5
ème

 chambre famille-> 

24ème ch. 

   

25
ème

 chambre (DCM) 0,5 0,5 0 

6
ème

 chambre famille-> 

26ème ch. 

1 1 0 

7
ème

 chambre famille-> 

27
ème

 ch. 

 

1 1 0 

8
ème

 chambre famille-> 

28ème ch. 

1 1 0 

9
ème

 chambre famille-> 

29ème ch. 

1 1 0 

18ème chambre 

collégiale 

dessaisissement 

jeunesse 

protectionnelle  

0,25 0,25 0 

TOTAL 14,75 14,75 0 

PROTECTIONNEL    

13
ème

 chambre JU -> 

18ème ch. 

1 1 0 

14
ème

 chambre JU 1 1 0 

15
ème

 chambre JU 1 1 0 
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16
Eme

 chambre JU 1 1 0 

17
Eme

 chambre JU 1 1 0 

    

TOTAL 5 5 0 
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Pour la division de Mons : 

 

 

MONS - Nombre d’audiences par semaine : - du 1 janvier 2015 au  31 décembre 2015 : 

 

 

Numéro + spécificité 

chambre+ 

Audience 3 juges ou juge 

unique 

 

01.01.2015 

   

31.12.2015 

 

Différence 

 

SECTION CIVILE  Dénomination au 

1/9/2015 

  

1
ère

 chambre  2 1 2 0 

1
ère

 chambre à 3 juges  1x/mois (0,25) 3 juge unique 2,75 

 

+0,50 

1
ère

 chambre app 1 juge 2 3 

2
ème

 chambre 2 2 2 0 

11
ème

 chambre  0 ( suspendue) 4 2 +2 

Référés 1  34 1 0 

     

Saisies 1,5 33 1,5 0 

     

Chambre fiscale 4,5 36 4,5 0 

TOTAL 13,25  15,75 +2,5 

SECTION 

CORRECTIONNELLE 

    

3
ème

 chambre à 3 juges 2 6 1 -1 

3
ème

 chambre appels 

police- 3 juges 

1,5 7 1,5 0 

3
ème

 chambre appels 

police – 1 juge 

1x/mois (0,25) 3 voir civil - - 0,25 

4
ème

 chambre 3 10 3 0 

5
ème

 chambre (Ch. 

Conseil) 

3 35 3 0 
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6
ème

 chambre vendredi 0,5 12 0,5 0 

6
ème

 chambre 1 11 3 0 

7
ème

 chambre 2 11 

7
ème

 chambre bis 

(proc.acc.) 

1 9 1 0 

Intérêts civils 1x/mois(0,25) 13 1 + 0,75 

10
ème

 chambre sociale 2x/mois (0,50) 8 0,5 0 

Chambre pénale fiscale 1x/mois (0,25) 8 0,25 0 

TOTAL 15,25  14,75 -0,50 

SECTION FAMILLE- 

JEUNESSE 

    

    

2 

 

9
ème

 chambre jeunesse 

protectionnelle 
2 14 

     

1
ère

 chambre famille /intro 

citations 

1 20 1 0 

2
ème

 chambre famille 2,25 21 2.25 0 

3
ème

 chambre famille 2,25 22 2,25 0 

4
ème

 chambre famille 2,25 23 2,25 0 

5
ème

 chambre famille 2 24 2 0 

Chambre dessaisissement 

jeunesse/3 juges 

1x/par mois (0,25) 19 0,25 0 

DCM 0,5 25 0,5 0 

Chambre d’appel à 3 juges 

fam/jeun 
1x/par mois (0,25) 31 0,25 0 

CRA 1 32 1 0 

TOTAL 13,75  13,75 0 

 

 
     

TAP 6 37 6 0 
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Pour la division de Tournai: 

 

 

TOURNAI - Nombre d’audiences par semaine : -  au  1
er

 janvier 2015 au 31 décembre 2015 : 

 

Numéro + spécificité 

chambre+ 

Audience 3 juges ou juge 

unique 

 

01.01.2015 

 

31.12.2015 

 

Différence 

 

SECTION CIVILE    

1
ère

 chambre  JU 

 

1 1 0 

2eme JU  0 2 2 

3
ère

 chambre JU   

 

1 1 0 

4
ème

 chambre 3J devenue la 

3eme chambre  au 01.09.15  

1 1 0  

7
ème

 chambre JUdevenue la 

3eme JU  au 01.09.15 

0,50 0,50 0 

8
ème

 chambre devenue la 

2eme JU 

 

1 1 0 

9eme JU devenue la 4eme 

JU 

1 1 0 

10
ème

 chambre JU devenue 

la 1ere JU 

1 1 0 

11
ème

 chambre JU devenue 

la 4eme JU 

1 0 -1 



 

 

- 35 - 

12
ème

 chambre devenue la 

5eme JU 

1 1 0 

Saisies JU jusqu’au 

30.06.2015 devenue la 

33eme JU 

1 0 -1 

Conciliation saisies JU 

devenue la 33eme JU 

0,50 0,50 0 

33 eme JU  0 1 1 

34ème (référés) 0,50 0,50 0 

    

TOTAL 10,50 11,50 1 

    

SECTION FAMILLE    

1
ère

 chambre famille JU  2 0 -2 

2
ème

 chambre famille + DCM  1 0 -1 

25è (dcm ) 0 1 +1 

3
ème

 chambre famille JU  1 0 -1 

4
ème

 chambre famille JU  1 0 -1 

1AUD JU devenue la 21 

AU au 01.09.15   

1 1 0 

4 AUD JU devenue la 23 

AU  au 01.09.15  

1 1 0 

2AUD devenue la 22 AU 

au 01.09.15  

1 1 0 

6
ème

 chambre famille JU  0,5 0 -0,5 

1-2-3-4-IFA (intro) 1 0 -1 

20
ème

 chambre famille intro 0 1 +1 

21
ème

 chambre famille JU 0 2 + 2 
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22
ème

 chambre famille JU 0 1 +1 

23
ème

 chambre famille JU 0 1,75 +1,75 

24
ème

 chambre famille JU 0 1 +1 

32
ème

 chambre famille JU 0 0,5 +0,5 

TOTAL 

 

9,50 11,25 +1,75 

 

 

 

PROTECTIONNEL 

   

    

1
ère

 chambre  JU devenue 

14eme  

1 0 -1 

14
ème

  JU  à dater du 

01.09.2015 

0 1,25 +1,25 

TOTAL 1 1,25 +0,25 
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Numéro + spécificité 

chambre+ 

Audience 3 juges ou juge 

unique 

 

01.01.2015 

 

01.09.2015 (chgt de 

numérotation des 

chambres) 

 

01.11.2015 

 

31.12.2015 

différence 

SECTION 

CORRECTIONNELLE 

     

LUNDI PM 13
ème

 ch. -  JU : 1 10
ème

 ch - JU : 1 

(devient la 9
ème

 qd 

matière y attribuée) 

1 10
ème

 ch - JU : 1 

(devient la 9
ème

 qd 

matière y attribuée) 

0 

MARDI AM  14
ème

 ch. – JU : 1 

(jusqu’au 17/02/15) 

Chambre non 

audiencée 

10
ème

 ch - JU : 1 

 

10
ème

 ch - JU : 1 

 

 

MARDI PM 15
ème

 ch. – JU : 0, 75 11
ème

 ch – JU : 0, 75 0,75 11
ème

 ch – JU : 0, 

75 

0 

MARDI PM 16
ème

 ch. -  JU : 0,25 8
ème

 ch -  JU : 0,25 0,25 8
ème

 ch -  JU : 0,25 0 

MERCREDI AM  17
ème

 ch. - JU : non 

audiencée 

non audiencée non audiencée non audiencée  

JEUDI AM  15
ème

 ch. - JU : 0, 50 11
ème

 ch. - JU : 0, 50 0,50 11
ème

 ch. - JU : 0, 

50 

0 

JEUDI AM  18
ème

 ch. – 3 J : 0, 50 6
ème

 ch. - 3J : 0, 50 0,50 6
ème

 ch. - 3J : 0, 50 0 

JEUDI AM  2
ème

 ch jeunesse 0,50 19è chambre jeunesse 

0,50 

19
ème

  Ch  0,50  19è chambre 

jeunesse 0,50 

0 

VENDREDI AM  20
ème

 ch 3J : 0,50 7
ème

 ch 3J : 0, 50 0,50 7
ème

 ch 3J : 0,50 0 

VENDREDI AM  A fins civiles (non 

audiencée) 

13
ème

 Ch JU : 0, 25 idem 13
ème

 Ch JU : 0, 25 +0,25 

Chambre du conseil JU 2 2 2 35
ème

 ch. : 2 0 

TOTAL 7 6,25 7 7, 25 +0,25 
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OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES : 

 

Il faut relever que seule la division de Mons est compétente en matière fiscale pour tout l’arrondissement et que les trois juges fiscaux y sont donc affectés.  

Par ailleurs, le tribunal d’application des peines a son siège principal à Mons, même si des audiences sont organisées dans les prisons. 

Le personnel de greffe du TAP, fait partie du personnel de la division de Mons. 

Le tribunal d’arrondissement siège à Mons, et le travail du greffe est assuré par la division de Mons du TPI. 

Il faut noter également que les assesseurs de la cour d’assises sont fournis à raison de un pour chaque session d’assises par Mons, l’autre assesseur étant 

fourni soit par Charleroi soit par Tournai à raison de 2/3 – 1/3. 

La présidente de la division de Mons a insisté pour que cette répartition soit revue à l’avenir. 

Il a été décidé d’y remédier à l’avenir, et la division de Charleroi a assumé une part plus importante, depuis le mois de septembre, même si  la multiplication 

des incapacités pour cause de maladie, parfois de longue durée, de plusieurs magistrats dans les deux autres divisions a rendu difficile la mise en place de 

cette décision. 
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CHAPITRE IV : STRUCTURES DE CONCERTATION 
 

 

1. Décrivez brièvement la structure de la concertation interne (au sein de la juridiction). 

 

La dimension du tribunal et l’éloignement géographique des divisions impliquent la mise en place de structures de réflexion qui permettent à tous de réaliser 

les difficultés des autres.  

Ce chantier n’a pas encore trouvé une issue totalement satisfaisante.  

La présidente et le comité de direction sont conscients que la communication doit être améliorée. 

La concertation interne au sein de la juridiction a lieu, pour l’essentiel, au sein du comité de direction, lequel comporte outre les présidents de division, 

lesquels sont chargés de la diffusion de l’information au sein des divisions, un magistrat de Charleroi émanant de la section correctionnelle et un magistrat de 

Mons émanant de la section fiscale. 

Ce comité se réunit mensuellement avec le greffier en chef et la présidente du tribunal pour discuter les options de politique générale du tribunal et des 

questions intéressant l’organisation de la juridiction.  

Une concertation interne entre responsables de sections est souhaitable. 

La concertation a été particulièrement efficace pour l’entrée en vigueur du tribunal de la famille et de la jeunesse et se rpoursuit à ce niveau. 

 

 

 

2. Est-il question de concertation verticale structurée avec d’autres unités d’organisation de l’organisation judiciaire (comme, par exemple, entre le 

tribunal et la cour, avec la Cour de cassation, etc.) ? Si oui, décrivez brièvement avec qui et comment elle est organisée et précisez-en les principaux 

objectifs et résultats en vous inspirant du tableau ci-dessous. 

 

Oui, une concertation verticale structurée a été mise en place entre la présidente et la première présidente de la cour d’appel, ainsi qu’avec le procureur 

général. 

Cette concertation a permis de constater que les statistiques du parquet général, quant au stock de dossiers à fixer, devaient être revues.  

Cette concertation tend à la mise en œuvre de pratiques de simplification profitant aux deux degrés de juridiction et à la mise en œuvre au besoin de la 

mobilité. 

Elle a fait ses preuves puisque Madame le premier président a accepté de déléguer au TPI des magistrats de la cour, une audience par semaine, compte tenu 

des difficultés inhérentes au dossier « Ville de Charleroi ». 
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3. Est-il question de concertation horizontale structurée avec d’autres unités d’organisation de l’organisation judiciaire (comme, par exemple, avec les 

parquets, les autres juridictions, etc.) ? Si oui, décrivez brièvement avec qui et comment elle est organisée et précisez-en les principaux objectifs et 

résultats en vous inspirant du tableau ci-dessous. 

 

Oui, une concertation horizontale structurée est organisée : 

 

- avec les deux procureurs du roi de l’arrondissement et, éventuellement, les procureurs de division de Charleroi, Mons et Tournai. 

 

objectifs/résultats : 

 

Souci d’une collaboration efficace pour le bon fonctionnement de la justice pénale dans le cadre de l’arrondissement. 

Des réunions régulières ont été menées tendant à mettre en place des gardes d’instruction communes pour les divisions de Mons et de Tournai au niveau de 

l’instruction et du parquet qui sont actuellement opérationnelles et ont permis, au TPI, l’organisation d’un cabinet financier sur ces deux divisions. 

L’éventuelle spécialisation, à terme, de certaines audiences pénales pour l’ensemble de la juridiction est à l’étude, mais la circonstance qu’il existe deux 

parquets complique la donne, des transferts entre parquets apparaissant actuellement difficiles. 

 

- des contacts hebdomadaires ont lieu avec le président du tribunal de commerce et, moins fréquemment, la présidente du tribunal du travail ainsi que le  

président et la vice-présidente des juges de paix et de police.  

 

objectifs/résultats : 

Echange de bonnes pratiques et mise en place de synergie de gestion ; mise en œuvre d’une délégation vers le tribunal de commerce, compte tenu du 

problème d’effectifs. 

 

- des contacts réguliers sont également menés avec Monsieur l’Auditeur du travail en vue d’échange de bonnes pratiques. 

- des contacts sont enfin réguliers avec le SPF Justice. 
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4. Est-il question de concertation structurée avec des acteurs externes à l’organisation judiciaire (le barreau, le SPF Justice, etc.) ? Si oui, décrivez 

brièvement avec qui et comment elle est organisée et précisez-en les principaux objectifs et résultats en vous inspirant du tableau ci-dessous.
21

 

 

 Description Objectifs / Résultats 

   

Les magistrats d’une autre juridiction / 

d’autres juridictions 

Les juges de la jeunesse entretiennent des contacts très 

réguliers avec les magistrats d’autres juridictions de 

même que les juges d’instruction. 

Des contacts sont en cours avec des magistrats français. 

Ces réunions régulières et ces contacts réguliers ont 

permis de tenter de mettre en place des pratiques 

communes sur l’ensemble du tribunal. 

 

Conférence permanente des chefs de corps de 

la Cour de cassation et des cours d’appel  

  

Collège des Premiers Présidents des Cours du 

degré d’appel 

  

L’Union des Présidents des Tribunaux de 

Première Instance 

  

Le collège des procureurs généraux    

Le parquet fédéral Contacts avec les magistrats du parquet fédéral 

spécialement dans les dossiers de terrorisme 

Concertation, en vue des fixations à l’audience et 

concernant les mesures de sécurité 

Le Conseil des procureurs du Roi   

La Conférence des Auditeurs du Travail   

L’Union des Juges des Tribunaux de 

Commerce 

  

L’Union des Magistrats de Première Instance Réunion mensuelle des présidents de TPI francophones Echange relativement aux difficultés de gestion 

La Conférence des Présidents des Tribunaux 

du Travail 

  

Autres juridictions    

Les conseillers sociaux   

Les juges sociaux   

Les juges consulaires   

Le parquet Cfr point 3   

                                                 
21

  Etant donné que le questionnaire est identique pour toutes les juridictions, il est possible que certaines structures de concertation ne soient pas d’application. 
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Les référendaires Les contacts des référendaires aves les magistrats sont 

très fréquents. 

Les référendaires tentent, dans la mesure de leurs 

possibilités, d’être disponibles pour les juges et pour la 

présidente, et les présidents de division en fonction de 

leurs demandes.  

Le service de la documentation et de la 

concordance des textes 

  

Le greffier en chef et le personnel Contacts très fréquents, presque journaliers. Ces contacts sont indispensables pour la mise en place 

d’un tribunal très conséquent dans laquelle 

l’implication de tous, magistrats et membres du 

personnel, est indispensable. 

Des réunions ont été organisées avec les greffiers, le 

greffier en chef et les greffiers de division de même 

qu’avec les greffiers chefs de service de la section 

pénale. 

Des réunions similaires seront tenues en 2015 avec les 

greffiers chefs de service de la famille et du greffe civil.  

Le parquet général Cfr point 3  

L’auditorat général du travail   

L’auditorat du travail Cfr point 3  

Les parquets/auditorats   

D’autres parquets généraux / auditorats 

généraux 

  

Les services de police : 

- les services judiciaires 

- les autres services 

Réunions occasionnelles. Organisation de la sécurisation des bâtiments. 

Explicitations de la mise en place de la section financière 

de Mons et de Tournai. 

Les services d’inspection Contacts réguliers avec le SIPP. Résultats actuellement peu convaincants malgré le 

dévouement des délégués responsables. 

Le SPF Justice : 

- L’administration centrale 

- Les maisons de Justice 

- Autres 

Contacts fréquents de la présidente avec le directeur 

général du SPF-Justice, avec le directeur général de 

l’organisation judiciaire et les responsables des 

ressources humaines. 

Participation du greffier en chef à l’organe mobilité. 

Contacts réguliers avec les services de l’administration 

centrale que ce soit les services bâtiments ou les services 

magistrat et personnel. 

Suivi très régulier et communications d’informations 

sur les nominations, sur la problématique des bâtiments 

et sur les questions administratives nécessaires au bon 

fonctionnement du tribunal. 
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Le barreau Contacts réguliers lors de réunions avec les trois 

Bâtonniers plus particulièrement le Bâtonnier de 

Tournai dans le cadre de la problématique des 

bâtiments et le Bâtonnier de Mons et de Tournai dans le 

cadre de l’établissement des règlements de répartition 

qui concernent essentiellement ces deux divisions. 

Recherche commune de solutions et d’améliorations 

dans un contexte particulièrement difficile compte tenu 

des difficultés budgétaires. 

Les huissiers de justice Contacts avec le président du syndic des huissiers, 

notamment dans le cadre de l’entrée en vigueur du 

tribunal de la famille et de la jeunesse, et de la 

problématique résultante de l’absence de mesures 

transitoires. 

Demandes rencontrées. 

Le notariat Contacts réguliers lors des nominations et prestations de 

serment des notaires. 

Bonne connaissance du notariat de l’arrondissement. 

Le Conseil Supérieur de la Justice Contacts réguliers avec le CSJ notamment avec le 

service d’avis et d’audit tant dans le cadre des enquêtes 

et avis prévus par la loi que tant dans le cadre de l’audit 

réalisé. 

Contacts fructueux permettant de revoir la 

problématique de gestion du tribunal. 

Les Juges de Paix et les juges de paix 

suppléants / Les Juges au Tribunal de Police et 

les juges suppléants au Tribunal de Police 

   

Autres (à préciser)   
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CHAPITRE V : STATISTIQUES  

DOSSIERS ENTRANTS, SORTANTS ET AFFAIRES PENDANTES 
 

1.  Les données encodées par la juridiction diffèrent-elles des statistiques que le Service public fédéral Justice établit et publie ? 

Oui. 

 

2.  Dans l’affirmative, précisez-en les différences (éventuellement par matière) et précisez clairement, lorsqu’il y a lieu, le rôle que joue le système 

propre d’encodage et de traitement des données dans le fonctionnement de la juridiction. 

 

La question des statistiques a déjà fait couler beaucoup d’encre, dans le Hainaut. 

 

Dans son rapport de juin 2009, relatif à la comparaison de l’activité judiciaire des trois tribunaux de première instance du ressort de Mons, la Commission de 

modernisation de l’Ordre judiciaire avait déjà signalé les nombreuses difficultés rencontrées dans la collecte des données chiffrées tant pour l’activité civile 

que pénale des trois tribunaux du ressort. 

 

Elle relevait aussi que la gestion des statistiques, au SPF-Justice, n’est pas conçue dans une perspective d’aide à la direction d’une entité judiciaire et appelait 

de ses vœux un changement radical dans la politique de soutien du SPF Justice à l’Ordre judiciaire. 

 

A cet égard, la coexistence, dans le tribunal, de plusieurs systèmes informatiques obsolètes crée une grosse difficulté (REA TPI au pénal, BGC à la famille et 

au civil, DUMBO au protectionnel et JIOR à l’instruction). Il faut espérer que la mise en place du système MACH améliorera les choses à l’avenir.  

 

Des statistiques internes, établies sur des bases communes, ont été demandées dans les trois divisions, en vue d’une harmonisation des calculs. 

 

Il apparaît, à l’usage, très difficle d’obtenir des statistiques communes fiables, à défaut de personnel formé dans les divisions, tant au niveau du travail des 

chiffres que de l’encodage. La présidente du tribunal et la greffière en chef ont rencontré de réelles résistances et constaté, à l’analyse des chiffres reçus, 

qu’ils contenaient des erreurs et imprécisions. Par ailleurs, certains greffiers ne procèdent pas comme ils le devraient à l’ncodage des dossiers. Cela rend les 

statistiques informatiques de facto inutilisables, ce qui est regrettable et devra être corrigé à l’avenir. 

Des réunions de travail seront encore organisées à cette fin. 

Le manque de personnel est un frein à la mise en place de cet outil, pourtant très utile, chacun estimant qu’il a plus important à faire. 
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Ces statistiques, combinées avec l’analyse des tableaux d’encombrement des rôles sur la base des rôles d’audiences disponibles, comprenant les temps 

d’audiences, permettent d’apprécier la nécessité d’affectation de l’un ou l’autre nouveau magistrat en fonction de l’arriéré existant dans chacune des 

divisions. La question des distributions a été revue, les fixations devant intervenir en concertation entre le parquet et la présidence ou le magistrat délégué, 

selon les divisions.  

 

Ces éléments ont permis de prendre des décisions pertinentes d’ouverture et de fermeture de chambre et d’affectation des magistrats nouvellement nommés, 

dans le cadre de la politique de restriction que connaissent toutes les juridictions. 
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CHAPITRE VI : EVOLUTION DE LA CHARGE DE TRAVAIL 
 

 

MESURE DE LA CHARGE DE TRAVAIL 

 

1. Utilisez-vous un instrument de mesure de la charge de travail des magistrats de la juridiction ? Si oui, décrivez-le brièvement et précisez-en les 

avantages et les inconvénients. Précisez sa fréquence d’utilisation. Décrivez l’évolution de la charge de travail qu’il a permis de mesurer. 

 

Le caractère incomplet et inexact des statistiques qui a été constaté résultant, à certaines égards, d’erreurs d’encodage, mais aussi de problèmes inhérents 

au « ICT », de l’aveu même des services du SPF-Justice, permet de considérer que la mesure de la charge de travail qui a été établie par le BPSM ne 

constituera pas un outil qui pourra à l’avenir être utilisé sérieusement de manière généralisée au sein de la juridiction, ni dans le cadre de la gestion 

autonome, pour la détermination des besoins, en fonction de la charge de travail des juridictions. 

 

Pour le pénal, une fiche d’audience a été mise au point et complétée, à la demande du comité de direction (cfr Annexe n°11) 

Elle a été remplie en 2015. 

Ce document est significatif et permet drès rapidement de déterminer les tendances à la hausse eou à la baisse, dans une audience. 

Elle permet d’évaluer les besoins et d’apprécier la charge de travail de chaque division et des magistrats de la juridiction en vue d’un éventuel 

rééquilibrage temporaire des forces, même si c’est toujours avec un certain temps d’adaptation. 

 

Des tableaux d’encombrement des rôles tant au civil qu’au pénal et à la famille sont établis mensuellement, des exemples figurent en annexe (cfr 

Annexes n°5 à 10 pour Charleroi, n°11 à 16 pour Mons et n°17 et 22 pour Tournai). 

Cet outil permet de visualiser rapidement les chambres en difficulté, à raison d’une surcharge et d’adapter les fixations en conséquence. 

A l’instruction, l’établissement de statistiques sur un même modèle a été réalisé et a permis l’équilibrage des forces vives. 

 

 

2. Avez-vous pris des initiatives en vue d’améliorer le système en place ?  Si oui, lesquelles ? 

 

 Cfr point n°1 
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3. Décrivez l’évolution de la charge de travail enregistrée suite à son utilisation. 

 

La mise en place des outils est seulement en cours, à raison de certaines réticences, résultant de difficultés de communication concernant l’objectif 

poursuivi. 

 

REPARTITION DES TACHES 

 

1. Sur base de quels critères la répartition de la charge de travail entre les magistrats de la juridiction est-elle assurée ? 

En règle, la charge de travail se répartit comme suit : 

 Pour les chambres collégiales, trois audiences par semaine par magistrat avec quelques exceptions pour les présidents de chambre (deux audiences 

et demie) qui doivent former les nouveaux arrivants 

 Pour les chambres à juge unique : deux audiences par semaine sauf au tribunal de la famille où il est prévu en outre une audience supplémentaire 

par mois et une audience par semaine d’audition d’enfants, dont il a été demandé qu’elle se tienne une après-midi par semaine, de préférence le 

mercredi. Un certain allégement a été instauré pour les magistrats siégeant dans les chambres civiles de fond, dans certaines chambres gérant des 

matières plus complexes, et pour tenir compte de la difficulté pour les magistrats nouvellement nommés, de la rédaction, sans écolage, compte 

tenu de la disparition des chambres à trois juges.  

La répartition fait régulièrement l’objet de discussions en comité de direction et sera abordée en juin, pour l’établissement de l’ordre de service au 1
er

 

septembre. 

En ce qui concerne les juges d’instruction, les dossiers sont répartis en fonction des gardes. 

Un rééquilibrage peut s’effectuer au besoin par la redistribution éventuelle de dossiers lorsqu’un cabinet est trop encombré. 

Les statistiques 2015 ont permis d’égaliser la charge moyenne de travail des juges d’instruction sur les trois divisions.  

Les cabinets des juges de la jeunesse sont alimentés en fonction des dossiers qui leur sont confiés pendant les gardes qui sont réparties de manière 

égalitaire. 
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 Outre leurs fonctions habituelles au sein du TPI, 3 magistrats assument (à titre gratuit) un mandat de juge au tribunal disciplinaire francophone 

 (entré en action le 1
er

 septembre 2014), dont l’un assume la présidence de ce tribunal, tribunal qui siège à Namur ; l’un ou l’autre juge effectif (ou  

 juge honoraire) y exerce la fonction d’assesseur. 

2. Les magistrats sont-ils informés de ces critères ? 

Ces critères étaient déjà globalement appliqués par le passé et très bien connus. 

3. Comment cette répartition des tâches s’opère-t-elle dans la pratique ? Le contrôle en est-il exercé et qui corrige le processus de la répartition ? 

Actuellement, la répartition des tâches est assurée, dans chaque division, par le président de division en accord avec le président du tribunal. 

Une difficulté particulière résulte de la différence de dimension entre les trois divisions du tribunal. 

Si, à Charleroi, toutes les chambres, sauf la chambre de dessaisissement jeunesse, siègent toutes les semaines pendant l’année judiciaire, il n’en va pas 

de même, au pénal à Mons, et, au pénal et au civil à Tournai. 

Plusieurs chambres siègent soit les 2ème et 4ème  semaines du mois, soit les 1ères
 et 3èmes semaines

 du mois, soit une fois par mois, avec la conséquence 

qu’aucune audience n’est, dans ce type d’organisation, fixée la 5
ème

 semaine, ce qui entraine un déficit relatif (une audience par trimestre). 

Par ailleurs, à Tournai, une difficulté supplémentaire résulte du fait que plusieurs magistrats siègent tant au pénal qu’au civil ce qui constitue pour eux 

une difficulté particulière liée à la variété des matières qu’ils doivent traiter. 

Une pondération doit donc être prise en considération pour la répartition de la charge de travail. 

L’absence de toute spécialisation des chambres civiles dans certaines divisions complique encore les choses. 

4. Quelles difficultés rencontrez-vous dans le cadre de la question 1 et 2 et comment les résolvez-vous ? 

L’application de ces critères – simples en apparence – n’est pas toujours aisée. 

Le contentieux civil et fiscal est lourd à gérer et on constate que la charge de deux audiences de plaidoiries est lourde. 

Certains contentieux spécialisés (pénal social et/ou financier) ne trouvent pas preneur facilement. 

On consate que les candidats font de plus en plus du « forum shopping » et font état de leurs exigences avant de postuler. 

Il sera indispensable de recruter pour Tournai et pour le tribunal de la famille. L’éloignement est une difficulté réelle. 

Il faut aussi parfois envisager des adaptations de charge de travail pour ceux qui les assument avec, pour les méga-dossiers, dont plusieurs sont en 

cours, un temps de préparation, sans audience, au besoin. 

La cour d’assises demeure, pour le tribunal, un facteur déstructurant. 
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CHAPITRE VII : EVOLUTION DE L’ARRIERE JUDICIAIRE 

ACTIVITE JUDICIAIRE 

 

Si la juridiction dispose de son propre concept de l’arriéré judiciaire, il y a lieu de le décrire ci-dessous et d’indiquer si, en fonction de ce concept, il y a 

un arriéré judiciaire. 

 

Au civil, l’arriéré judiciaire,est le délai qui s’écoule entre le moment où une affaire est en état d’être plaidée et la date à laquelle elle reçoit fixation. 

L’application systématique de calendriers de mise en état ne permet plus, actuellement, de déterminer avec précision l’arriéré judiciaire au civil, dans la 

mesure où les délais de mise en état sont, le plus souvent, calqués sur la date de fixation proposée par le tribunal. 

A cela s’ajoute une difficulté résultant de ce que pour fixer, le tribunal doit prendre en considération les délais de mise en état souhaités par les avocats en la 

cause. 

La situation est particulièrement remarquable en matière fiscale. 

Les tableaux d’encombrement du rôle des audiences fiscales semblent révéler un arriéré relativement important, même si le nombre de nouvelles fixations est 

en baisse significative. 

Il résulte, cependant, des explications de Madame Gribomont qui dirige avec une grande efficacité la section fiscale de la division de Mons, que les avocats 

ne sont pas demandeurs de délais plus courts de fixation. 

Globalement, actuellement, même pour les chambres d’appel de justice de paix et de police, pour lesquelles des mesures ont été prises, tant à Mons qu’à 

Charleroi, une affaire, même complexe, peut recevoir fixation à très bref délai. 

On ne peut donc plus parler d’un réel arriéré judiciaire. 

Le problème le plus important résulte des remises consécutives à des indisponibilités, pour raison de santé des magistrats qui emportent alors un report à une 

date lointaine qui intègre, de facto, le temps des mises en état des autres causes.  

La réduction de l’arriéré judiciaire et la souplesse du rôle ont permis de diminuer l’impact de ce problème. 

Au pénal, l’arriéré judiciaire est constitué par le nombre de dossiers qui ne peuvent recevoir fixation. 

A cet égard, il apparaît des contacts entre la présidente et le parquet général et avec les parquets de l’arrondissement que le stock de dossiers à fixer, qui était 

conséquent à Charleroi, est en constante réduction. 

Il n’y a pas de dossier en attente de fixation correctionnelle à Mons et à Tournai. Les dossiers sont fixés « en temps réel », même si certains sont anciens, pour 

des motifs divers. 

A Charleroi, au 15 janvier 2016, il y avait 382 correctionnels à fixer, dont 32 cartons. 
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I. QUESTIONS GENERALES 

 

1. Veuillez mentionner dans le tableau ci-après et par trimestre, le nombre de dossiers fixés selon le délai qui, dans les 

matières reprises ci-après, s’écoule entre la demande de fixation conjointe des parties et la date de l’audience (article 750 § 1 

du Code judiciaire). 22 

 

La pénurie très importante de personnel dans le tribunal ne permet pas d’affecter de manière suffisante des membres du personnel à la tenue de statistiques. 

Tel est d’autant plus le cas que le tribunal dispose pour les trois divisions d’une seule personne affectée à l’informatique, laquelle est surchargée et n’est donc 

pas disponible pour la tenue de statistiques de cet ordre. 

Il n’apparaît en outre pas opportun de répondre à cette question, dans la mesure où l’application de l’article 750 § 1
er

  du Code judiciaire est de facto tombée 

en désuétude. 

L’essentiel des causes dans les trois divisions sont fixées par calendrier de procédure amiable et la réduction de l’arriéré judiciaire est telle que les affaires 

peuvent être fixées dans le mois de l’expiration des délais du calendrier de fixation établi. Il n’y a donc plus à proprement parler d’arriéré judiciaire en 

matière civile dans le tribunal. 

 

 
 

 0 →4 mois 4 → 8 mois 8 → 12 mois 12 → 16 mois + de 16 mois 

 
1

er
 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim. 

1
er

 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim 

1
er

 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim 

1
er

 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim 

1
er

 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim 

1. Appel de justice de paix (J)                     

2. Appel tribunal de police (J)                     

3. Etat des personnes    (A1)                     

4. Procédure en divorce (A2)                     

5. Les biens(A3)                     

6. droits intellectuels(A4)                     

7. droit patrimonial de la famille(A5)                     

8. Libéralités, successions et 

testaments(A6) 
                    

9. Conventions (A7)                     

10. Baux (A8)                     

11. Droit de la construction(A9)                     

                                                 
22

  Il y a lieu ici d’utiliser les codes « Nature de l’affaire » des statistiques AGORA tels qu’ils sont d’application depuis le 1
er

 janvier 1999 (voir annexe : « description des litiges civils ») 
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 0 →4 mois 4 → 8 mois 8 → 12 mois 12 → 16 mois + de 16 mois 

 
1

er
 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim. 

1
er

 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim 

1
er

 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim 

1
er

 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim 

1
er

 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim 

12. Assurances(A10)                     

13. Litiges avec l’autorité publique(A11)                     

14. Responsabilité professionnelle(A12)                     

15. Responsabilité quasi-délictuelle(A13)                     

16. Réparation du dommage(A14)                     

17. Transport de biens(A20)                     

18. Droit maritime(A21)                     

19. Saisies(A23)                     

20. Affaires fiscales (contributions directes et 

indirectes(C1+C2) 
                    

21. Réalisation du gage                     

22. Exéquatur                     

23. Sentence arbitrale                     

24. Référé (Rôle RF)                     

25. Requête civile                     

26. Droit de la jeunesse(B)                     

27. Affaires disciplinaires                     

28. Droit de l’environnement(F1)                     

29. Assistance judiciaire                     

30. Autres                     

2. Veuillez mentionner, dans le tableau ci-après le nombre de dossiers fixés selon le délai qui s’écoule entre la première 

audience et le prononcé (hors intérêts civils). Indiquer s’il y a concertation entre le Président et le Procureur du Roi. 

 

Les statistiques disponibles ne permettent pas de répondre à cette question. 

Cette situation est liée à l’absence de perosnnel disponible et compétent pour utiliser de manière performante les systèmes informatiques, par ailleurs 

obsolètes, à la disposition de la juridiction. 

L’IFJ, sollicité pour organiser des formations, a refusé, estimant, ce qui n’est pas exact, que la juridiction disposait en interne des coompétences nécessaires. 

Les statisticiens du parquet général ne sont plus disponibles pour le siège. 

Des contacts pris avec les statisticiens du Parquet général, il apparaît que les délais repris dans les rapports de fonctionnement des deux parquets de 

l’arrondissement ne peuvent être transposés. 
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La notion de première fixation qui est utilisée dans les statistiques du parquet intègre les ordonnances de renvoi, la date de la citation d’une remise sine die 

notamment. 

Il ne s’agit pas, à proprement parler, de la date de la première audience. 

 

Des contacts permanents sont entretenus avec les deux procureurs du Roi de l’arrondissement. 

 

Pour la division de Tournai : 

 

 

 
 

0 →4 mois 4 → 8 mois 8 → 12 mois 12 → 16 mois + de 16 mois 

Chambres correctionnelles  non disponible 

Chambres de la jeunesse – (protectionnel) non disponible 

 

Pour la division de Charleroi : 

 

 
 

0 →4 mois 4 → 8 mois 8 → 12 mois 12 → 16 mois + de 16 mois 

Chambres correctionnelles  non disponible 

Chambres de la jeunesse – (protectionnel) non disponible 

 

Pour la division de Mons : 

 

 

 
 

0 →4 mois 4 → 8 mois 8 → 12 mois 12 → 16 mois + de 16 mois 

Chambres correctionnelles  non disponible 

Chambres de la jeunesse – (protectionnel) non disponible 
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3. Veuillez mentionner dans le tableau ci-après le nombre de dossiers fixés selon le délai qui s’écoule entre la première 

audience et le prononcé. Indiquer s’il y a concertation entre le Président et le Procureur du Roi. 

 

 
0 →1 mois 1 → 2 mois 2 → 3 mois 3 → 4 mois + de 4 mois 

Chambre du conseil      

 

Aucune statistique précise n’est disponible à cet égard.  

 

4. Estimez-vous que les délais de fixation actuels sont raisonnables ? 

 

Les délais de fixation actuels sont raisonnables. 

Après l’entrée en vigueur de nouveaux arrondissements judiciaires, le contentieux civil a évolué de manière significative du fait de l’entrée en vigueur de la 

loi sur le tribunal de la famille et de la jeunesse d’une part et de la loi sur le juge naturel d’autre part qui a entraîné des transferts de contentieux importants. 

Il apparaît en tous cas que le contentieux civil est en régression. 

Le tribunal de la famille et de la jeunesse constitue une surcharge conséquente pour les juridictions, particulièrement pour le greffe, alors qu’aucun 

supplément de cadre n’a été prévu.  

 

Le nombre très conséquent de procédures pour lesquelles les justiciables du tribunal de la famille bénéficient de l’assistance judiciaire (90% environ des 

ordonnances d’octroi du BAJ concernent des demandes portées devant le tribunal de la famille)  combinées avec la saisine permanente ne peut qu’engendrer 

un accroissement du contentieux qui sera difficilement gérable à terme, mais a réussi à être contenu jusqu’à présent. 

 

A Charleroi : 

 

Au pénal : 

Le délai de fixation devant les chambres correctionnelles se réduit peu à peu. 

Les décisions prises quant aux nouvelles fixations (4, puis 5 nouveaux dossiers par audience) ont permis de limiter le nombre de remises et partant, augmenté 

la productivité des audiences. 

Les dosssiers « crime correctionnalisé » et de terrorisme sont absorbés par la 6
ème

 chambre, sans qu’il soit nécessaire de prévoir une chambre supplémentaire. 
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Estimez-vous qu’il soit possible d’encore améliorer la situation ? 

 

La situation continue à s’améliorer ainsi que le démontre la comparaison des tableaux d’encombrement des rôles au 31 décembre 2015 et au 1
er

 juin 2016. 

Il apparaît difficile de pouvoir améliorer très sensiblement la situation tant que les effectifs du tribunal et du greffe ne sont pas plus fournis et que la situation 

de l’occupation effective du cadre et des absences pour cause de maladies ne s’est pas améliorée.   

 

Au civil :  

Les délais de fixation de certaines chambres étaient trop longs. 

L’ouverture, notamment, d’une chambre civile de « délestage » pour les dossiers urgents et un examen systématique de l’encombrement des rôles pour éviter 

de charger des chambres qui le sont déjà a permis de réduire ceux-ci. 

Une réorganisation de la chambre d’appel de justice de paix et de police a été adoptée en vue d’éviter que, dans une même audience, des dossiers à trois juges 

et des dossiers à juge unique soit fixés, avec meilleure utilisation, partant, de l’effectif. 

L’arriéré se résorbe peu à peu (1131 jugements définitifs, pour 910 introductions, soit une réduction de 221 dossiers pour les dossiers de premier degré et 350 

jugements définitifs de la chambre d’appel civil, pour 246 introductions, soit une réduction de 104 dossiers) . 

L’arriéré est, actuellement, pratiquement inexistant compte tenu des délais nécessaires de mise en état. 

 

 

A Mons : 

 

Au pénal : 

Les délais de fixation actuels sont raisonnables et l’analyse des tableaux d’encombrement des rôles et des feuilles d’audiences démontraient, en 2014, qu’il 

existait, dans certaines chambres, une marge de manœuvre relative, qui a disparu actuellement.   

La chambre à trois juges du mercerdi sera au besoin ouverte à nouveau septembre 2016 pour absorber notamment les dossiers « crimes » correctionnalisés. 

Une chambre à juge unique par semaine supplémentaire, qui était suspendue, devra être ouverte. 

 

Le procureur du Roi de division de Mons a indiqué, sur question de la présidente, qu’il n’avait pas de « stock » de dossiers en attente de fixation.  Le retard 

de la chambre de droit pénal financier a été résorbé. 

Il n’existe donc pas, à proprement parler. 

 

Le TAP a rendu 557 décisions, ce qui est à mettre en exergue, d’autant que la présidente du TAP a, en outre, siégé souvent à la chambre du conseil. 

En outre, il faut relever qu’elle se déplace non seulement dans l’arrondissement, le plus étendu du pays, mais aussi à Namur. 
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Au civil :  

L’encombrement des rôles civil à Mons s’est fortement amélioré. 

La gestion dynamique de la chambre d’introduction a permis de réguler la charge de travail entre les chambres, grâce aussi à l’ouverture de deux audeinces 

de la 4
ème

 chambre, à partir du mois de mars 2015 a permis la réduction des délais de fixation qui sont désormais identiques à ceux des autres divisions. 

La réduction du contenieux civil, notamment des appels de justice de paix et de police civil, devrait permettre, en 2017, la suspension d’une audience de la 

3
ème

 chambre et d’une audience de la 4
ème

 chambre. Ces suspensions ont déjà été amorcées. 

L’arriéré judiciaire se résorbe également, spécialement dans la chambre d’appel de justice de paix et de police, qui a prononcé 251 jugements définitifs pour 

145 introductions. 

 

Au fiscal : 

La section ficale, composée de trois magistrats qui, occasionnellement, apportent leur aide aux autres sections ou siègent à la Cour d’assises, a rendu 541 

jugements, dont 509 jugeents définitifs. Cette proportion de jugements définitifs est remarquable. 

Les dossiers introduits sont au nombre de 589, soit une légère augmentation du nombre de dossiers à traiter. 

 

 

A Tournai : 

 

Il n’existe pas à proprement parler d’arriéré que ce soit au civil ou au pénal.  

 

 

Pour les trois divisions : 

 

Au tribunal de la famille et de la jeunesse : 

Les dossiers protectionnels sont en recul (temporaire ?), particulièrement à Mons et Tournai. Charleroi demeure stable, à cet égard. 

Par contre, le contentieux de la famille a connu un développement très important. 

Les délais de fixation se sont allongés. 

Il y a tout lieu de penser que des forces vives devront y être affectées, à terme, en fonction des nominations de magistrats et greffiers. 

Le contentieux demeure néanmoins sous contrôle, grâce notamment à l’investissement des magistrats affectés à cette section. 
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5. Nombre de jugements rendus 

DIVISION DE CHARLEROI 

Nombre de jugements rendus 

 
1. Veuillez indiquer le nombre de jugements et ordonnances prononcés par la juridiction durant les années T, T-1 et T-2 

 
 Au 31/12/2015 Au 31/12/2014 Au 31/12/2013 

 
AFFAIRES CIVILES 

 
5899 

 
7331 (*) 

 
8606 

 
 

AFFAIRES FAMILLE 
 

 
4670 

  
 

 
1628 

 
0 

 
AFFAIRES PENALES 

 
3367 

 
2895 

 
3248 

 

 
JEUNESSE CIVIL 

 
 

 
1410 

 
2403 

 
JEUNESSE PROTECTIONNEL 

 
2303 

 
2314 

 
2972 

 
 

CHAMBRE DU CONSEIL 
 

3407 
 

3482 
 

3268 

 
TOTAL 

 
19646 

 
19060 

 
20497 

 
(*) en ce compris 78 ordonnances du secrétariat du TPI Hainaut,  les PV de conciliation et de non-conciliation ne sont pas intégrés 
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DIVISION DE MONS 

Nombre de jugements rendus 

 
  

 Au 31/12/2015 Au 31/12/2014 Au 31/12/2013 
 

AFFAIRES CIVILES 
 

 
2209 

 
6026 

 
7154 

 
AFFAIRES FAMILLE 

 

 
3746 

(+jeunesse civil) 
 

 
988 

 
0 

 
AFFAIRES PENALES 

 

 
2264 

 
 

 
1864 

 
2038 

 

 
JEUNESSE CIVIL 

  
 

2935 

 
1820 

 
JEUNESSE PROTECTIONNEL 

 

 
1197 

 
1742 

 
CHAMBRE DU CONSEIL 

 
1936 

 
2111 

 
Pas repris 

 
TOTAL 

 
11352 

 
13924 

 
12754 

 
 

                       TAP           557 
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DIVISION DE TOURNAI 

Nombre de jugements rendus 

 
 

  
 Au 31/12/2015 Au 31/12/2014 Au 31/12/2013 
 

AFFAIRES CIVILES 
 

1875 
 

3291 
 

4424 
 

 
AFFAIRES FAMILLE 

 

 
3067 

(+jeunesse civil) 
 

 
973 

 
0 

 
AFFAIRES PENALES 

 
981 

 
906 

 
1077 

 
 

JEUNESSE CIVIL 
  

824 
 

1061 

 
JEUNESSE PROTECTIONNEL 

 
1160 

 
1244 

 
1375 

 
 

CHAMBRE DU CONSEIL 
 

935 
 

922 
 

1190 

 
TOTAL 

 
8018                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                     

 
8160 

 
9127 

 
 

Note : les PV de conciliation et de non-conciliation ne sont pas intégrés 
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2.  L’évolution de ces chiffres est-elle significative et dans l’affirmative, de quel(s) phénomène(s) ? 
 

Les chiffres démontrent, globalement, d’une réduction du contentieux civil et d’unebaisse relative du contentieux protectionnel. 

Ils témoignent également d’un glissement du contentieux civil vers le tribunal de la famille et un transfert du contentieux civil vers les justices de paix et les 

tribunaux de commerce à la suite de l’entrée en vigueur de la loi sur le « juge naturel ». 

Cette réduction s’accélère, conséquence vraissemblable de l’augmentation des droits de mise au rôle et de la TVA sur les honoraires d’avocat, outre l’impact 

des indemnités de procédure. 

Au pénal, le tribunal est tributaire de la politique des parquets. 

Les politiques des poursuites diffèrent dans les deux parqutes de l’arrondissement. 

 

II. CAUSES DU RETARD 

 

1.  A la lumière de votre expérience, quelles sont les causes principales de retard des procédures ? 

 

Outre, dans toutes les sections, le manque d’effectifs, 

 

1.1.En matière civile  

 Le long délai demandé par les parties pour la mise en état. 

 La complexification des conclusions de plus en plus longues, consécutive à l’utilisation massive des sites de doctrine et juriosprudence. 

 

1.2.En matière pénale 

 Le manque d’effectifs dans les parquets qui entraine un allongement des délais tant au niveau du règlement de la procédure après le communiqué 

qu’au niveau de la fixation devant les chambres pénales. 

 L’engorgement des chambres pénales qui entraine un déficit d’efficacité. 

 La surcharge de travail 
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1.3.En matière de jeunesse 

 Au protectionnel, il n’y a pas à proprement parler de retard dans les procédures, compte tenu des délais stricts qui sont imposés. Cela implique 

cependant un effort conséquent des magistrats et des greffiers 

 

1.4.Devant la Chambre du conseil 

 

 La complexification de certaines dossiers. 

 Les conclusions complexes  

 Le temps de plaidoiries dans certaines dossiers consécutif à l’absence de purge des nullités au stade des juridictions d’instruction conduisent les 

avocats à mener deux fois le même débat. Une solution doit être trouvée à cet égard, certains dossiers étant littéralement plaidés une première fois en 

chambre du conseil, puis en chambre des mises an accusation, les mêmes arguments étant à nouveau soulevés ultérieurement au fond.  

 

2. Quelles mesures d’ordre général suggérez-vous pour y remédier ? 

 

Avant tout, la nomination de magistrats en suffisance pour remplir les cadres. 

Il n’est pas normal que tant au parquet qu’au TPI, les juridictions doivent travailler en sous-effectif notoire et récurrent. 

La pression qui en découle génère, pour certains, un stress difficile à gérer. 

 

En matière civile, une structuration beaucoup plus précise des argumentations et des conclusions. 

Une mise en état dirigée par le juge pour éviter les dérapages inutiles : le respect des droits de la défense et de la procédure contradictoire ne justifient pas 

tout . 

A cet égard, on peut espérer que les dispositions de la loi pot-pourri I auront un impact positif. 

 

En matière pénale : cf. ci-dessus 

 

Devant la chambre du conseil : la modification du Code d’instruction criminelle pour prévoir une purge des nullités pour les arguments qui ont été 

développés devant la chambre du conseil, si le règlement de la procédure est maintenu. 
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OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES : 

Globalement, l’arriéré judiciaire est  résorbé, sauf de rares exceptions. 

L’examen des tableaux d’encombrement des rôles le démontre. 

Cette circonstance se justifie, outre par un investissement de l’ensemble des membres du corps en ce sens, par une réduction du nombre des nouvelles 

introductions et nouvelles fixations au pénal. 

 

EVOLUTION DE LA SECTION PENALE : 

 

En 2015, le nombre d’audiences tenues par la section pénale a été quelque peu réduit à Mons et Tournai, sans augmentation significative des délais de 

traiement des dossiers.. 

Le nombre total de jugements est, dans chaque division, en augmentation. 

Cela signifie que les audiences sont beaucoup plus performantes. 

L’encombrement des rôles au pénal tend à se réduire. 

Il n’y a pas d’arriéré en matière de fixation pénale à Tournai, pratiquement pas à Mons.  

La politique de poursuites apparaît assez différente selon les divisions. Les poursuites pour un seul fait sont beacoup plus nombreuses à Mons et Tournai. 

Le traitement des dossiers politici-financiers s’est poursuivi à Charleroi, avec l’appui d’un magistrat de la division de Mons. 

Cette problématique a été exposée aux procureurs du Roi, et au Procureur général. 

 

EVOLUTION DE LA SECTION FAMILLE -JEUNESSE : 

 

Malgré le manque de greffiers, de membres de personnel adminsitratif et de magistrats, la situation s’est stabilisée. 

Reste la problématique des délais de fixation des requêtes à l’introduction, les délais légaux étant extrêmement courts.  

Des contacts ont été poursuivis par les responsables des sections famille-jeunesse avec le Barreau pour la mise en œuvre de bonnes pratiques. 

L’avenir dira si ces bonnes pratiques sont respectées et si tel n’est pas le cas, il est à craindre de grandes difficultés malgré la bonne volonté de chacun, 

compte tenu de la combinaison de la saisine permanente et du recours massif à l’assistance judiciaire pour les procédures menées devant le tribunal de la 

famille (90% des ordonnances de BAJ). La gratuité engendre, en effet souvent, une surconsommation. 

En ce qui concerne plus particulièrement les sections jeunesse, tenant compte de l’appui apporté à Tournai pendant les périodes de vacations par Monsieur 

Bresoux notamment, la charge qui pèse sur les juges de la jeunesse est à peu près équivalente. Elle est conséquente. 

Les  juges de la jeunesse de Tournai et de Mons ont organisé des gardes communes, pour leur éviter d’être de garde une semaine sur deux. Ce système est 

satisfactoire. 
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La participation des juges de la jeunesse au tribunal de la famille est organisée différemment dans les trois divisions, alors qu’à Mons et à Tournai, les juges 

de la jeunesse président la chambre de règlement amiable, outre leur charge de juge protectionnel et les gardes, à Charleroi, les cinq juges de la jeunesse 

continuent à exercer leurs activités de juge protectionnel et les gardes tout en assumant une audience « famille » par semaine à laquelle est fixé le contentieux 

des enfants né hors mariage. 

 

A Tournai également les juges de la jeunesse assument des audiences "famille" : une audience de plaidoirie par semaine, une intro par mois, 2 auditions 

d'enfant par mois, réparties sur 2 têtes. 

 

La section jeunesse du Tribunal de la famille de la division de Charleroi est composée de cinq cabinets ; les cinq juges de la jeunesse siègent également dans 

la section famille, à raison d’une audience par semaine, plus une audience d’audition d’enfant le mercredi après-midi. 

La section jeunesse du Tribunal de la famille de la division de Tournai est composé d’un cabinet, tenu par deux magistrats qui siègent également dans la 

section famille de ce même tribunal. 

 

La section jeunesse du Tribunal de la famille de la division de Mons est composé de trois cabinets, tenu par trois juges ; deux d’entre eux siègent aussi à la 

CRA, le troisième à la chambre d’introduction famille (Citations), à raison d’une audience par semaine. 

 

Dans l’appréciation de la charge de travail des juges de la jeunesse, il convient de tenir compte, au-delà des chiffres « bruts » des faits suivants : 

 

 Les juges de la jeunesse effectuent des période de garde 24h/24h, week-ends compris. 

 Une partie de la charge de travail des juges de la jeunesse est constituée par le travail de cabinet : auditions tant des dossiers « mineurs en danger » 

que «  mineurs délinquants » pas nécessairement suivie d’une ordonnance, recherche de places en institution, suivi des mesures, contacts avec le 

parquet, le SAJ, le SPJ, les institutions, courrier et téléphone, etc. 

 Les juges de la jeunesse mettent à exécution leurs propre jugements, ce qui occasionne également, après l’audience publique, un travail de cabinet 

non négligeable ; 

 Les juges de la jeunesse vont visiter les mineurs hospitalisés en milieu psychiatrique et les mineurs placés en IPPJ lorsque le placement dépasse 

un mois ; 

 Les juges de la jeunesse sont, de droit, membres de plusieurs lieux de monitoring et/ou de concertation, ce qui implique quelques réunions l’an. 

La présidente du tribunal souhaite que les auditions d’enfant soient, à Mons, tenues l’après-midi et pas avant l’audience. 
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EVOLUTION DE LA SECTION INSTRUCTION : 

 

En 2014, la section instruction de la division de Charleroi comportait neuf juges, dont l’un est en congé de maladie depuis le 1
er

 octobre 2014. Elle a été 

remplacée en cours d’année. 

A Tournai, la section instruction a comporté trois juges, dont l’un est en incapacité de travail pour raison de santé pendant toute l’année 2015, pour 

l’instruction. 

A Mons, les juges d’instruction étaient cinq, dont un juge financier et un juge spécialisé en mantière de terrorisme. 

A Charleroi, un juge d’instruction est spécialisé en matière de droit pénal financier au sens large et de droit pénal social, ainsi que de terrorisme. 

 

1. 

A Charleroi, 934 nouveaux dossiers ont été répartis entre 9 juges d’instruction, soit une moyenne de 104 dossiers par juge. 

A Mons et Tournai, 655 nouveaux dossiers ont été répartis entre 8 juges d’instruction, soit une moyenne de 82 dossiers par juge. 

Mme Titelion ayant accepté d’être affectée à la jeunesse, un cabinet d’instruction de Tournai a été suspendu à partir du 1
er

 janvier 2016, ce qui permet 

d’égaliser la charge de travail entre tous les juges d’instruction de l’arrondissement. 

Un cabinet pourra être rouvert à terme, à Tournai et à Charleroi. 

 

2. 

La longueur des instructions varie sensiblement d’une division à l’autre (annexe ???) 

Le délai moyen entre la mise à l’instruction et le communiqué varie de 283 jours à Charleroi, 297 jours à Tournai et 381 jours à Mons. 

La complexité des dossiers ne paraît pas le justifier.  

La phase de fixation en chambre du conseil (délai entre le réquisitoire et la fixation) est deux fois plus longue à Mons qu’à Charleroi et à Tournai. 

Le délai entre la fixation en chambre du conseil et le règlement de la procédure également plus long à Mons (28 jours à Tournai, 35 jours à Charleroi et 41 

jours à Mons), qui n’a pourtant, en 2015, pas encore dû assumer un contentieux de pénal financier conséquent, lequel est synonyme de longues plaidoiries et 

de dossiers à cartons multiples nécessitant un travail conséquent, au niveau du renvoi correctionnel. 

Cette situation est encore aggravée par le délai très long, sur lequel le tribunal n’a aucune prise, qui s’écoule entre le communiqué et le réquisitoire final (40 

jours à Tournai, 68 jours à Charleroi et 81 jours à Mons). 

Il s’en déduit que l’organisation des fixations en chambre du conseil devrait être examinée. 
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Durée moyenne (en jours) de traitement pour les différentes phases distinguées entre l'entrée de l'affaire au parquet et le règlement de la procédure, 

par année du règlement de la procédure (n & durée) 

 

DIVISION DE CHARLEROI 

 

 
n 

(1) entrée - 

instr. 

(2) instr. - 

comm. 

(3) comm. - 

réq. fin. 

(4) réq. fin. - 

fix. chc. 

(5) fix. chc. - 

règl. proc. Total 

2011 792 35 284 51 36 48 454 

2012 784 34 259 55 54 45 447 

2013 875 39 268 52 46 40 445 

2014 871 40 275 58 42 41 456 

2015 801 66 283 68 43 35 494 

Tota

l 

4.12

3 43 274 57 44 42 459 

 

 

 

DIVISION DE  MONS 

 

 
n 

(1) entrée - 

instr. 

(2) instr. - 

comm. 

(3) comm. - 

réq. fin. 

(4) réq. fin. - 

fix. chc. 

(5) fix. chc. - 

règl. proc. Total 

2011 464 20 374 87 63 49 592 

2012 473 24 305 78 67 37 511 

2013 521 25 305 94 78 30 532 

2014 565 26 342 116 83 36 603 

2015 410 23 381 104 81 41 630 

Tota

l 

2.43

3 24 339 96 75 38 572 

 

 

 

DIVISION DE TOURNAI 
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n 

(1) entrée - 

instr. 

(2) instr. - 

comm. 

(3) comm. - 

réq. fin. 

(4) réq. fin. - 

fix. chc. 

(5) fix. chc. - 

règl. proc. Total 

2011 330 34 406 63 71 39 613 

2012 294 43 294 39 52 42 470 

2013 308 39 272 33 46 20 410 

2014 255 44 324 37 51 27 483 

2015 230 30 297 40 51 28 445 

Tota

l 

1.41

7 38 321 43 55 31 488 

 

Source: Collège des procureurs généraux - analystes statistiques 
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EVOLUTION DE LA SECTION CIVILE : 

 

Le nombre des audiences civiles a été réduit à Tournai et augmenté à Mons et Charleroi, pour tenter d’égaliser les délais de fixation sur les trois divisions. 

Il a été diminué à Charleroi dès le mois de janvier 2016 et plus encore (- 4 audiences) à partir du 1
er

 septembre 2016. Des audiences (1, voire 2) seront 

également suspendues à Mons, à l’avenir. 

 

EVOLUTION DE LA SECTION FISCALE : 

 

L’arriéré des chambres fiscales est stable. 

La réduction du nombre d’introductions se poursuit ( 589, pour 701 en 2014). 

Il y a lieu de souligner la parfaite gestion de la section qui a mis en place dans la mesure du possible une jurisprudence uniforme lors de  l’entrée en vigueur 

de nouvelles législations ce qui est très fréquent en la matière. 
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CHAPITRE VIII : L’ARRIERE DANS LE DELIBERE 

1. Indiquez dans combien d’affaires prises en délibéré pour prononcer un jugement, un jugement a été prononce : 

a. dans le mois 

 

b. entre 1 et 2 mois 

 

c. entre 2 et 3 mois 

 

d. entre 3 et 6 mois 

 

e. plus de 6 mois 

 

 

à partir de la clôture des débats. 

 

 

Aucune statistique n’est actuellement disponible à cet égard. 

 

Les retards de prononcé sont des exceptions. 

 

L’établissement de statistiques sur ce point est une priorité pour l’avenir, pour autant que du personnel puisse être affecté à ce travail. 

 

 

2. Comment le contrôle du respect des délais de délibéré est-il exercé ? 

 

La présidente du tribunal a demandé aux magistrats et greffiers de lui signaler les retards éventuels de délibéré. 

L’article 770 du Code judiciaire a été appliqué et a permis de révéler des retards importants, dans deux cas, qui n’avaient pas été dénoncés spontanément. 

Les magistrats concernés ont été entendus par la présidente du tribunal et une aide a été mise en place, pour leur permettre d’apurer cet arriéré, comme le 

prévoit la loi, ce qui est le cas. 
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3. Eprouvez-vous des problèmes dans l’application de l’article 770 du Code Judiciaire ? 

 

Si oui, lesquels ? 

 

Oui, les greffiers sont peu enclins, compte tenu des relations qu’ils ont avec les magistrats, à « dénoncer » les retards de délibérés, lesquels peuvent avoir des 

origines diverses. 

 

Cette mesure est pourtant efficiente, dans la mesure où elle permet une attitude proactive de la présidente du tribunal et des présidents de division pour éviter 

l’accroissement des retards et les difficultés qu’ils engendrent, en ce compris pour les justiciables qui attendent leur jeugement. 
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CHAPITRE IX : DESCRIPTION 

 des actions entreprises durant l’année civile concernée (T) afin ; 

 d’améliorer le fonctionnement de la juridiction 

 d’éliminer l’arriéré judiciaire, 

 de garantir le respect des délais du délibéré. 

 

 des résultats obtenus 

 

 

Décrivez, en deux pages MAXIMUM, les actions essentielles entreprises tant sur le plan de la planification que sur celui de l’exécution durant l’année civile 

concernée (T) concernée en vue d’améliorer le fonctionnement de la juridiction, d’éliminer l’arriéré judiciaire, de garantir le respect des délais du délibéré, et 

les résultats obtenus. 
23

 

 

Il a été répondu à ces demandes dans le corps du présent rapport. 

 

Il suffit d’ajouter qu’un grand chantier est ouvert, pour l’harmonisation des pratiques dans le tribunal et les greffes. 

La mise en oeuvre de la mobilité des greffiers a démontré les différences, parfois importantes, dans les processus de travail. 

                                                 
23  Voici quelques questions utiles : 

 Quels étaient vos objectifs prioritaires à atteindre durant l’année civile concernée? Les avez-vous atteints ? 

 Quelles en furent les conséquences pour la juridiction et le public ? 

 Quels objectifs ont été  fixés durant l’année civile concernée? Quand devront-ils être atteints (mais surtout quels objectifs devront être atteints l’année suivante) ? 

 S’intègrent-ils dans un plan plus général ? S’inscrivent-ils dans un programme ? un projet ? 

 Y a-t-il une vision de la juridiction telle qu’elle devra être dans quelques années ? Les membres du personnel en ont-ils connaissance ?  Se retrouvent-ils dans cette vision ? 

 Y a-t-il eu durant l’année civile concernée des points importants auxquels une attention particulière devait être réservée et qui n’étaient pas repris dans les objectifs de l’année précédente? 
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